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RAPPORT

ADRESSÉ.'AU PRÉÎIDEKT DE LA RÉPUBLIQUE PA.R LE MlKJSÏUE DU COMMERCE, DE L'LSDUS-

TRIE, LES -POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES, SUR LES CONDITIONS DU KONCTIONNESIENT DE '•

L'ADMINISTRATION DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES.

J'aris
,

le 1er niai 1900.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Au cours de mon rapport sur le budget des postes ei des télégraphes pour
l'exercice 1892, j'émettais le voeu, ;vu nom de în Commission du budget, qu'il

.fût dressé chaque année «un compte matériel et moral des postes et des télé-
gyaphes. » Ce document devait, en mettant les représentantsdu pays au courant
des besoins de ce grand service, leur permettre d'arrêter en connaissance de
cause leurs résolutions.

IL m'a paru, Monsieur le Président, que l'heure était, propice, à la publication
de cet exposé général.

Considérations générales.

Depuis plusieurs années, les conditions du fonctionnement de l'Administration
des postes et des télégraphes appellent d'une manière particulière l'attention du
•Parlement.

La discussion annuelle du budget est devenue l'occasion d'exposés nombreux
et le plus souvent trop justifiés des doléances du public qui ne trouve pas dans
l'organisation'-de nos services des facilites correspondant à ses besoins.

;
Il serait certes d'une souveraine injustice de ne pas rendre .hommage aux

efforts que le'Gouvernement, le Parlement, et en particulier les commissions
du budget., ont.fait pour satisfaire, dans la limite compatible avec le souci in-
dispensable âe..,i',équilibre budgétaire, aux nécessités les plus pressantes. Cepen-
dant les réclamations.et les voeux qui sont chaque année formulés à la tribune

•montrant .que ces efforts ont été. insuffisants et que de nouveaux progrès sont
sollicitésj.et attendus. • '-' • :«;

: Les dcsidaralcu nombreux qui parviennent directement à l'Administration et
aussi les,plaintes qui s'élèvent de jour en jour plus fréquentes indiquent égalé:

.
-nient que notre- exploitation ne suffit pas,' non seulement à pourvoir à tous les
besoins nouveaux- qui se inàmfest&nt-i niais'même à rendre convenablementlès
services qu'elîe'kidéjà pônr obligationd'assurer. ''Il y aurait, lieu de se féliciter plutôt'qué.; cite se plaindre d'une situalion qui dé-
montre l'activitéi.'de plus en plus grande Mii mouvement économique de notre
pays, si elle itë'prouvait aussi'laETiïtis^.p;leixcj^iYe:d'un.grandservice,publicet.
son impuissance"a'"'seconder util'enîènt'ce mouvement,

, :, • ;.
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Quelques considérations générales ne sembleront sans doute!pas inutiles pour

expliquer, sinon pour justifier l'état précaire de nos services.
-Leurorganisalion véritable remonte, on peut le dire, à la période comprise

entre les années 187S et 1881. Sous la haute direction imprimée par l'honorable
M. Adolphe Coclvery, ' cette période a été particulièrement féconde.-au point "de
vue des facilités données au public par la réforme des tarifs postaux et télégra-
phiques et. par la création de nombreux services nouveaux.

La fusion des deux exploitations postale et télégraphique, qui leur permit de
se prêter un. mutuel concours et d'augmenter ainsi au début leurs forces respec-
tives sans charge nouvelle trop sensible pour le Trésor, a été, en effet, réalisée
dès le commencement de l'année 1878.

,La loi qui établit la taxe télégraphique uniforme de 5 centimes par mot, et
qui en deux ans fit doubler la circulation télégraphique intérieure, porte la date
du 21 mars 1878.

Presque toutes les taxes postales furent modifiées dans le sens d'un abaisse-
ment très notable par la loi de réforme du 5 avril 1878.

En 187g, le service des recouvrements des effets de commerce cl celui des
abonnements aux journaux furent organisés.

La caisse d'épargne postale, qui devait prendre un si prodigieux-développe-
ment, a été créée par la loi du Q avril 18S1.

Enfin, dès cette môme année, le service des colis postaux fut établi chez nous
avec le concours des compagnies de chemins de Cer.

Sauf pour le téléphone, qui n'était encore qu'à son début, tous les services
que l'Administrationdes postes et. des télégraphes assure aujourd'hui étaient, dès
iS8i, ou transformés ou créés.

C'est donc à cette époque qu'il faut se reporterpour juger d'ensemble la routa
parcourue, apprécier la rapidité avec laquelle ces services se sont développes et
considérer leur état actuel.

Les tableaux ci-après donnent à cet égard des renseignements particulière-
ment suggestifs

:

1870
DÉSIGNATION.

, , . . ,
1881 1S0S

(potiT mémoire)

_ „ . ~~ "—~
•

~ ~ "~"

Circulation postule inloviomc :

Lettres ordinaires.... 403,853,626 481,130,349 7]8,252,123
Carlos postales.'. 26,500,170' 30,032,370 52,660,S83
Oltargemcnls .' 6,758,5)3 10,087,370 27,848,950 j
Journaux., paniers dîaflaivcs

,
éclianlillons et impi-i- -, ^

1
mes -.. 553,498,457 087,002,521 1,214,030,377 1

Circulation poslalo internationale ( A )• :' "''.'-' -

Lettres ordinaires -, '.61,528,027 05,000,110 109,128,370
Caries postales-.- 2,380,380 2,805,020 4,755,634
Clinrgoiiioiiis '". 1,001,110 .2,090,928' 4,040,291
Jom-natix, ètlianlilloiis cl iillpviii.ics. .....!.. ..... 34',S07,331 39,940;47T '04,759,837'

Tcicgram.ncs •••••• • ••- 12,659,337 ' 18,561,038.
-

' 40,l46;720:

Conversations télcphoiiiuues :
.Urbaines "'

» .
' ..

! 123,561,310
ilnlcrarbaincs. » -

'„. 3,026*796

Mandats (Nombre) : ' -
--'..:'--

Français
.-

''...-.. 11,368;578. 14.689,200 32,420,3.58
hilei-nationntix : ,..., 492,902 "739,882 1,104,790

Il (A) Transit non compris.
.,

Il

12.
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1S79
DÉSIGNATION.

, , . ,
1SS1. JS98.

(pourmémoire)

Hun., de posle (Nonilne)
,.

(a) 64,100 5,038,314 I

Caisse d'épargne ( Nombre d'opérations]
»

(A) 525,695 4,500,000 1

Heeeltes réalisées :
Postales ]04,713,5SSr 123,638,575' 193,402,628'
Téli'-graplnijues 22,91.3,939 29,193,910 39,335,070
Téléjihonii[ues

, ,
, (n) 5,372,937 12,978,207

Dépenses .-..'. 106,542,S27 JJ7,S20,290r 1S1,301,132'

Personnel (Ellcclirs) :
Agents 15,330 16,271 27,079
Sous-agenls 29,815 31,09s 45.044

Ijureaux de po.sle (Nombre ) : ]

llccetles 5,611 0,158 7,329 |

lùicloiMS-ieeevenrs
. . . J 09 109 1,420

lieeelles auxiliaires
.. « 709 1

.

' !

'Juu'eimx tilli'triapliiijucb (Nombre) :
j

;
Principaux 70*> 773

.
873

Second;»! ies 2,533 2.USS 7,2643 J

!5cmj.1)lion(]ucfi,gar«s .
ÛCIUM:S

,
«le. -J ,(.)07 2,1 15 4,103 \

Jîureaux léIô|>lionit[ut'K (Nombre) ' " S'l2 .

Abonnés ;m léléplione (ISombre)
>< " 40,255 j

Transport des ilq>èchos posl:ilc> { l.on<riu:iir i\va lignes pur-
courues ) :

i" En «hennin <lo IVr 173,HML 205,032 3'i7,8U'ik '

•y Sur roule: 133,805 130,808 205,871

1 "DôvcîopjMîint.'iilil il réseiiu rlcutnijui: (Télv-ynipbiqite et t.é-
II

lrpliotiicrne) :j
î" Lignes,..-. 04,275 70,277 130,830

) :»/• Fils 182,518 215,130 590,713

j — .
j (A j l8Sa. | (il) 1890.

Si l'on examine lo circulation postale intérieure, on constate raie le nombre
des lettres transportées a augmenté de hQ p. 100 et celui des caries de 76 p. 100;
pour ies chargements dont, ie dépôt, l'acheminement: et: la distribution exigent
des formalités spéciales, la-proportion est de 176 p. 100; pour les journaux,
échantillons, papiers d'affaires,imprimés, la circulation s'est accrue de 76p. 100.

Dans le service postal international, le développement du trafic direct, c'esl-à-
dire sans faire état du transit, n'a pas été moins considérable. L'accroissement
est de :

02 p. 100 pour les lettres;
67 p. JOO pour les caries postales ;

Q'S p. 100 pour les chargements;
137 p. 100 pour les journaux, échantillons et imprimés.
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Lé nombre des mandais ordinaires a plus que doublé de 1881 à 1898. Au lieu

de 64,100 bons de poste émis en 1882, on en compte aujourd'hui plus de 5 mil-
lions. "

La caisse d'épargne a effectué en 1882 625,695 opérations; au cours de 1899
ce nombre s'est élevé à 4,729,020.

Le trafic télégraphique, évalué par le nombre des télégrammes de départ, a
plus que doublé; son augmentationproportionnelleest de 116 p. 100.

Quant au service téléphonique, qui existait à peine en 1881, il se développe
avec une accélération telle, que depuis 1890, année pendant laquelle il a été
organisé par l'Élat, les recettes qu'il produit, se sont, accrues de 141 p. 100.

Si, après avoir envisagé les résultats obtenus et en avoir apprécié toute l'im-
portance, on considère les moyens d'action dont l'AdminisIralion a l'emploi, on

.ne peut manquer d'être surpris et affligé, de la disproportion qui existe entre les
uns et les autres.

Les dépenses totales d'exploitation n'ont, en effet, augmenté que de 54 p. 100
environ.

Le nombre des agents, en y comprenant les dames, est. de 66 p. 100 seule-
ment supérieur à ce qu'il était en 1881, et celui des sous-agents n'a subi qu'un
accroissement de l\k p. 100.

Si l'on met de côté les frais d'exploitation du service téléphonique ainsi que
les elfectifs du personnel allecté à ce service (qui n'existait pas en 1881), ces
chiffres doivent, être respectivement ramenés à 45 p. 100, 53 p. 100 et
42 p. JOO.

'Kn rapprochant ces coefficients de ceux qui représentent l'accroissement du
trafic dans les différentes branches du service postal et du service télégra-
phique, on esl amené aux constatations suivantes :

1" L'augmentation proportionnelle des frais d'exploitation (frais qui repré-
sentent; l'ensemble-des moyens d'action dont dispose l'administration) est dans
Ions les cas inférieure à l'accroissement du trafic;

a° L'augmentation des effectifs (agents) esl.de même inférieure à l'accroisse-
ment de toutes les branches de l'exploitation, sauf en ce qui concerne l'une
d'elles : la circulation des lettres.

Enfin, l'augmentation du personnel des. sous-agenis est 1res au-dessous du
déyeloppemenl de toutes les parties des deux services.

La constatation d'un pareil état de choses suffit à elle seule pour expliquer
l'imperfection, l'insuffisance et la lenteur de nos services.

Elle démontre jusqu'à l'évidence combien d'efforts sont encore à dépenser
pour réaliser le programme d'ensemble que, dans son rapport sur la situation
générale de noire exploitation en 1S84

,
M. Adolphe Cochery traçait dans les

termes suivants :

«11 reste beaucoup de détails a améliorer, à réformer; clés'simplifications el
«un accroissement constant des moyens d'action du service sont nécessaires; mais les
«résultats demandés s'obtiendront par le simple développement progressif de
«l'organisation nouvelle; les ressources disponibles devront y être consacées.
«On peut en avoir l'assurance : les sacrifices qui seront consentis pour l'augmen-
«
talion du nombre des bureaux, des courriers, des communications télégra-

«phiques, des distributions et pour l'amélioration même de la situation du per-
«sonnel seront fructueux. »

Si les difficultés au milieu desquelles l'administration se débat aujourd'hui ont
pris un tel caractère d'acuité, c'est évidemmentparce que le progrès est inces-
sant, parce que, à des besoins nouveau);, correspondent des obligations nou-
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veilcs; mais c'est aussi parce que le programme de 1884. n'a été qu'imparfaite-
ment rempli, parce que l'accroissement des moyens d'action n'a pas été obtenu,
parce qu'enfin l'amélioration de notre outillage général, en personnel et en.
matériel, n'a pas été tenu en l'apport avec le développement progressifde l'orya-
nisalion nouvelle.

lï y a donc lieu de rechercher aujourd'hui à la fois ce qui est indispensable
pour placer le service au pair de ses besoins et ce qu'il convient de faire tant

-,

pour satisfaire aux nécessités nouvelles que pour préparer l'avenir et éviter de
.retomber dans les embarras présents.

Afin de se rendre nu compte exact des mesures à prendre pour revenir à des
conditions d'exploitation rationnelles dans lesquelles les moyens mis en oeuvre
correspondent réellement au but à atteindre, il faut d'abord connaître exacte-
ment, les lacunes constatées dans chaque service.

Tel est l'objet du présent rapport.
Pour le préparer, j'ai pris comme base l'organisation actuelle; je me suis

efforcé d'indiquer dans leurs grandes ligues les améliorations dont elle est:
susceptible, mais je n'ai pas eu en vue un changement, radical des méthodes
adoptées. Ces méthodes, consacrées par l'expérience,, paraissent', bonnes en
général, et, si leur' application soulève de nombreuses critiques, c'est que celte
application est, incomplète par elle-même ou assurée par des moyens matériels
insullisanis.

-Toutes les améliorations préconisées se traduiront donc, il ne faut pas se le
dissimuler, par des augmentations de dépenses. Mais ne convient-il pas de rap-
peler tout d'abord à ce propos que si le Trésor, ne fûl-ce qu'à titre de comman-
ditaire de. l'entreprise, a le droit d'escompter un bénéfice évalué en iSS/i à

• 20 p. 100, et qui s'élève.aujourd'hui à plus de 26 p. 100, l'administration a, elle
aussi, des devoirs envers le public. Ces devoirs, l'obligent à solliciter, quand les
circonstances le réclament, des sacrifices financiers plus élevés que ceux que
.l'on a coutume de lui consentir dans des années normales, parce que, d'une
part, l'intérêt des transactions générales le. demande, et que, d'autre part, le
Trésor trouve à ces sacrifices passagers des compensations certaines et profi-
lai.)les.

lro PARTIE.

CHAPITRE l01'.

S 15 11VI CE POSTAL.

S 1er. — Service sédentaire.

Les propositions qui vont suivre se traduisent.presque exclusivement par des
demandes de renfort de personnel et d'allocation d'indemnités représentatives
d'un supplément de travail, les bases générales de l'organisation actuelle du ser-
vice étant maintenues, sauf sur quelques points accessoires.

Les conséquences financières de chaque proposition ont été évaluées aussi
exactement- que possible; mais il convient de remarquer que ces évaluations
seraient, susceptiblesd'une majoration si des modifications étaient apportées dans

J'écbcile des traitements des diverses catégories d'agents ou si un surcroît de
travail sensible venait, à résulter de l'introduction de nouvelles réformés pro-
fondes.
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Directions -départementales.

La direction départementale est l'organe local d'étude et de direction du
service.

Elle a la charge de la vérification des opérations des bureaux;'des études con-
cernant l'organisation, des services postal, télégraphique et téléphonique (créa-
tion de bureaux, de dépêches, de courriers; amélioration du service intérieur
des bureaux et de la distribution; construction et entrelien des lignes, etc.); de
l'ordonnancement,du contrôle des mandais, de la comptabilité et de la surveil-
lance de toutes les branches de l'exploitation.

.
Fonctionnant, au milieu des intérêts dont elle a l'administration, elle peut se

rendre exactement, compte des besoins du service ou des .populations. For-
mée d'un cadre solide, elle peut devenir un rouage de. progrès fécond et
remplir utilement la tâche d'initiative qui est dans sa mission.

Mais, par suite du développement de foules les parties du service et de l'aug-
mentation du nombre des bureaux, la charge de la plupart des directions
départementales est devenue parliculièremeti.t lourde et leur rôle inefficace ou
tout au moins insuffisant. Le personnel dont les vacations sont, dans les direc-
tions, d'aussi longue durée que dans les receltes, avec celte différence que si la
fatigue physique y est moins sensible la fatigue intellectuelle y est plus grande,
est soumis à uo véritable surmenage. Notre exploitation s'en ressent, d'une
manière fâcheuse et l'intérêt du public en t ou lire.

En 1S94, l'administration-étirTtdéjà'saisie de cinquante demandes de création
d'emplois, de rédacteur. Le nombre de ces demandes s'est accru par suite de
l'adoption des mesures de décentralisation qui ont étendu' la. compétence des
directeurs à un certain nombre de questions précédemment réservées à l'admi-
nistration centrale où d'ailleurs 83 emplois de rédacteur et d'expéditionnaire
ont été supprimés.

D'autre part, 160 emplois de rédacteur de direction ont éfé convertis en em-
plois d'expéditionnaire; ceux-ci ont remplacé avantageusement et- économique-
ment les rédacteurs pour les travaux d'ordre et d'expédition ," mais le travail
réservé à ces derniers est. plus délicat et, par conséquent, plus absorbant.

Faute de moyens d'action suffisants, un nombre important de travaux qui
incombent aux directions ne peuvent s'effectuer avec le soin et la régularité
-désirables. L'inspection des finances l'a constaté récemment, notamment en ce
qui concerne les mandats-poste, dont la comptabilité se soldant eh opération de
trésorerie par une somme de 1 milliard 200 millions n'a d'autre contrôle que
celui exercé dans les directions et à l'administration centrale.

H est urgent de renforcer ces moyens d'action non. seulement par l'augmen-
tation dû. cadre des rédacteurs, mais aussi par le renforcement du cadre supé-
rieur.

La création d'un emploi d'inspecteur principal s'impose dans un certain
nombre de directions départementales pour y remplir les fonctions de chef de
bureau, seconder et suppléer à la fois le chef de service dans ses multiples
obligations. Quelques grandes directions possèdent déjà -un fonctionnaire de ce
genre. Sa collaboration a donné les meilleurs résultats.

Le cadre inférieur est également, à compléter par l'élévation du nombre des
brigadiers facteurs.

,Ces sous-agents ont pour mission de surveiller les facteurs et de contrôlerle
service de la distribution.

.

Obligés d'effectuer à pied leurs tournées, de constater la bonne ordonnance
des itinéraires, de s'enquérir des besoins nouveaux, d'étudier soit le dédouble-
ment, soit la fusion des fournées pour obtenir la plus grande célérité et la plu.
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grande fréquence de distribution, de même que la meilleure répartition du ser-vice, leur collaboration peut être aussi utile au Trésor qu'elle peut l'être à l'in-
térêt de nos populations rurales. Si l'organisalion des distributions postales
laisse encore à désirer sur tant de points dans nos campagnes, on le doit à l'im-
possibilité d'effectuer d'utiles enquêtes sur place et de se .rendre un compte
exact des. besoins qni naissent, disparaissent, ou se modifient chaque jour.

11 n'existe aujourd'hui que 2 brigadiers.facteurspar département, six seule-
ment en ont 3.

La création d'un troisième emploi s'impose dans les départements les plus
importants.

Userait enfin nécessaire de créer 8o emplois de gardien de bureau pour le
service intérieur des directions.

Ces créations entraîneraient, les dépenses ruivanlcs
:

Inspecteurs 135,ooo'
Rédacteurs 3ao,ooo
Expéditionnaires 100,000
Brigadiers facteurs 100,000
Gardiens de bureau 116,000

771,000

Services, d'exécution.

Dans les services, d'exécution, les cadres de surveillance et de contrôle sont
insuffisants.

"

Création, d'emplois de sous-chefde'section.

Le développement, considérable du trafic, la multiplicité et la diversité des
opérations qui s'effectuent dans nos bureaux, la bonne direction à-imprimer aux
agents au début de leur carrière, la responsabilité matérielle et. monde du
l'Administration auraient exigé qu'à toute époque les cadres dont il s'agit, fussent
toujours proportionnés à l'accroissement du travail et à l'augmentation du per-
sonnel manipulant. 11 n'a pu en être malheureusement ainsi, soit que les
exigences budgétaires, obligeassent à limiter les demandes, soit que l'effort, finan-
cier très restreint que chaque budget permettait dût se porter vers des besoins
plus immédiatement'urgents.L'exécution du travail se ressent de ce défaut de
surveillance et de contrôle auquel la bonne volonté de chacun ne permet pas de
suppléer.

Une des premières mesures qui s'imposent consiste à venir en aide aux rece-
veurs des bureaux importants.

Ces fonctionnaires'ont de multiples occupations;'ils ne. peuvent tous aujour-
d'hui y faire face et surveiller, comme il conviendrait, toutes les. opérations de
détail du service. 11 est de.toute nécessité de leur adjoindre, pour celte surveil-
lance spéciale, un ou deux fonctionnairesd'un grade supérieur à celui de commis
principal, comme cela existe déjà dans certaines: recettes principales, à Paris, à
Lyon, à'Marseille; à Bordeaux, à .Toulouse-,.-à. Alger et dans quelques postes
centraux téléphoniques de Paris et des départements.

Quelques recettes des posles ont un service de transit très important, dans un
bureau-gare souvent éloigné du bureau principal. Le receveur, quels que.soient
son activité et. son dévouement, ne peut imprimer une impulsion suffisante ni
exercer un contrôle efficace sur les opérations du service, souvent, effectuées de
jour el de nuit dans des locaux absolument séparés l'un de l'autre.
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Le concours d'un ou de deux collaborateurs' d'un grade qui assure leur auto-

rité est indispensable.
Il serait nécessaire de créer deux emplois de sous-chef de section dans lés

bureaux de postes composés de ]™ classe et un emploi dans les bureaux de
2" classe. Actuellement le nombre des bureaux de la y" catégorie s'élevant à 6
et celui de la ac catégorie à \%, il. y aurait, lieu de prévoir 2.4 créations. Mais
comme il existe 2 emplois de cet ordre à Lyon et à Marseille, 1 à Bordeaux et
1

à Toulouse, il suffirait d'en limiter le nombre à 1 S.
La dépense serait de 76,500'

Création d'emplois de commis principal.

Ce qui vient d'être dit au sujet de l'augmentation du nombre des emplois-de.
sous-chef de section s'applique avec plus de raison encore, s'il est. possible, à
l'élévation du nombre des commis principaux.

Dans les recettes importantes, les différentes parties du service sont dirigées
et contrôlées directement par des commis principaux placés sous les ordres
du receveur et, le cas échéant, du sous-chef de section.

Dans les bureaux composes d'importance moindre, mais surtout dans ceux
où le travail s'effectue sans interruption souvent pendant plus de dix-huit
heures, les receveurs doivent èlre secondés par un commis principal.

Or, actuellement, les cadres de i^o bureaux cou),.osés ne comportent pas
d'emplois de ce grade, et l'augmentation du nombre des commis principaux qui
existent dans les autres recettes de même calé^ori:: est réclamée avec instance.

De plus, les Chambres ont admis que la proportion du nombre des commis
principaux par rapporta celui des commis devait être d'au inoins 20 p. 100,
afin d'assurer à ces derniers un avancement normal; or cette proportion n'est
actuellement que de 14 p. 100.

La création de 110 nouveaux emplois s'imposerait déjà pour assurer la pro-
portion normale; mais comme la présente étude prévoit-plus loin la création de
1,000 nouveaux emplois de commis, c'est en réalité 3oo nouveaux emplois de
commis principal qu'il convient de créer; la dépense-s'élèverait à.

.
),o5o,ooo

Création d'emplois de commis ordinaire.

Il est de notoriété que nos bureaux d'exploitation sont impuissants à procurer
promptement, sûrement à notre clientèle les services qu'elle attend d'eux. Le
public constate tous les jours celle situation sans en apercevoir exactement les
causes. De perpétuels malentendus, et même des conflits fréquents s'élèvent, qui
aigrissent des rapports que la nature des services "rendus devrait faire toujours
courtois de la part du public, empressés et obligeants de la part du personnel.

Les municipalités, les chambres de commerce, les conseils généraux
,
les corps

constitués se font continuellement les échos de plaintes répétées.
Mais si ces plaintes sont légitimes, et je n'hésite pas à reconnaître qu'elles le

sont souvent, il faut avoir le courage de dire que la faute, n'en incombe pas tout
entière aux agents qui, accablés d'un travail excessif, fatigués d'une longue pré-
sence pendant laquelle ils effectuent; les opérations les plus variées, ne peuvent
suffire qu'incomplètement à leur tâche.

L'encombrement des guichets, les longues attentes imposées aux expéditeurs,
les lenteurs de transmission, les erreurs nombreuses qui proviennent de l'impos-
sibilité de réviser le tri des correspondances avant la fermeture des dépêches, le
relard des distributionspar suite de l'impossibilité de manipuler d'ans les délais
réglementaires le nombre considérable dés objets qui circulent proviennent, en
très grande partie, de l'insuffisance numérique du personnel.
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La faiblesse des effectifs ne permet même pas d'effectuer le remplacement des
agents manquants, à qui un repos est devenu nécessaire ou que la maladie.a
cruellement éloignés du service.

C'est une obligation impérieuse que de donner aux cadres plus d'élasticité
pour alléger la lâche des agents d'un grand nombre de bureaux, où la durée
des x'acalions quotidiennes dépasse huit heures, pour accélérer les travaux de
manipulation au départ et à l'arrivée, pour permettre l'ouverture d'un plus grand
nombre de guichets, pour diviser le travail et donner la possibilité d'accorder
au personnel des congés plus fréquenls et plus réguliers, sans compromettre
l'exécution normale du service et sans imposer une surcharge excessive aux
personnes qui suppléent leurs collègues.

Ce n'est pas énoncer une prévision exagérée, mais calculée, au contraire, 1res
étroitement, que de fixera 1,000 le nombre d'emplois de commis ordinaires
indispensables aujourd'hui.

La dépense serait de 2,260,000'

Création d'emplois de dama.

Les arguments qui justifient l'accroissement du personnel des commis s'ap-
pliquent également aux bureaux féminisés, où un renfort de 200 dames est
indispensables,pour mettre le service au niveau des exigences.

Quelques-uns de ces emplois pourraient, être utilement' affectés à des bureaux
simples où le receveur ne peut, qu'imparfaitement faire lace à ses obligations
professionnelles avec les frais d'aide dont il dispose.

Celle proposition entraînerait une dépense de
. .

280,000'

Création d'emplois du gardien de bureau.

La progression continue el considérable des objets confiés au service a rendu
excessive, sur de nombreux points, la lâche, des gardiens de bureau chargés
d'en opérer le timbrage.

L'emploi de machines mues à la main a eu [jour résultat d'améliorer l'opéra-
tion elle-même, mais n'a pas sensiblement allégé le travail des limbreurs. L'essai
de moyens purementmécaniques se poursuit en ce moment; mais en supposant
que leur utilisation définitive donne d'excellents résultats, l'application en sera
forcément'restreinte à un certain nombre de bureaux à très grand trafic.

Or il n'est pas possible de renoncer au limbrage des correspondances sous,
peine de supprimer foule sécurité d'expédition et. tout contrôle pour le redres-
sement des erreurs d'acheminement des correspondances.

Pour que ce travail soit exécuté avec soin et célérité, au départ, à l'arrivée et
dans les bureaux de transit, un renfort île 100 gardiens de bureau doit être
accordé.

Dépense .145,ooof

Augmentalian du nombre desj'acletirs-chejs.

Les règlements stipulent que dans toute recette comportant, un effectif de
5 facteurs de ville, l'un d'eux est promu facteur-chef, grade qui attribue au titu-
laire un droit de surveillance sur les antres facteurs du bureau, sans le dispenser
toutefois de: participer Jui-mème au service de la distribution.

L'organisation du service, son exécution, la discipline elle-même ont gagné
partout où l'on a pu appliquer cette disposition administrative,car pour les sous-
agents la nomination au grade de facteur-chefest, par suite de la petite améliora-
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lion matérielle qu'elle entraîne, d'abord un stimulant à bien faire, et plus tard
un encouragementà persévérer.

A l'heure actuelle, un certain nombre d'établissements postaux n'élanl; pas
pourvus d'emplois de facteur-chef, bien que réunissant les conditions requises,
et le nombre de ces emplois dans les centres importants où le personnel des
distributeurs dépasse 5- sous-agents étant insuffisant, il convient de créer de
nouveaux emplois et de prévoir par suite une dépense de 72,600'

Frais d'aide.

L'augmentation du trafic ne se porte pas seulement sur les recettes composées
où l'administration assure le service à l'aide d'un personnel titulaire de commis
ou de dames employées qu'elle rétribue directement.. Elle se fait sentir aussi
dans les reeeltes simples dont le titulaire doit pourvoir à toutes les obligations,
de son emploi, soit par lui-même, soit, avec le concours d'aides dont il assure
personnellement la rémunération. De là l'obligation pour ces receveurs de re-
courir à l'adjonction de nouveaux aides ou de réclamer de ceux, existants \m
concours plus assidu et plus prolongé, ce qu'il ne peuvent faire qu'au moyen
d'une augmentation de l'indemnité qui leur est attribuée à litre de frais d'aide.

Les indemnités dé l'espèce sont fixées d'après un tarif basé sur Je nombre
d'opérations effectuées qui ne don'nenl pas lieu, par elles-mêmes à remises
spéciales; mais l'insuffisance-des crédits ne permet pas depuis de longues années
d'allouer aux receveurs l'intégralité de l'allocation à laquelle ils ont droit.

Le recrutement des aides qui n'ont plus actuellement l'espérance d'obtenir,
sous la forme d'une recette des posles de début, une compensation à un travail
de plusieurs années insuffisamment rémunéré, devient de. jour en jour plus
difficile el, par suite, le travail, des bureaux simples est de plus en plus pénible
à assurer.

Les aides, qui sont en général des jeunes filles, n'ont plus que la possibilité
de prétendre, à l'emploi de dame par voie de concours, Des mesures bien-
veillantes ont. été pi'ises pour leur faciliter l'accès des cadres. Un droit de priorité
leur a été accordé an môme litre qu'aux veuves et filles d'agents pour l'admission
aux examens. Des points supplémentaires fixés d'après le nombre des années de
service leur ont élè attribués. M'ais ces avantages ne suffisent pas à les attirer.et
•surtout à les retenir dans nos bureaux, et. il est nécessaire de permettre aux rece-
veurs de rémunérer équilablemenl le travail auquel elles sont soumises.

L'insuffisancede crédits constatéeà l'heure actuelle est d'environ 400,000 francs ;
mais la progression du travail étant incessante, il convient de prévoir une dé-
pense, supplémentaire d'au moins 100,000 francs pour que le déficit actuel ne
reparaisse pas à bref délai, soit.

. . ,. .
5oo,ooof

Distribution urbaine.

Il ne sert à rien d'accélérer la transmission des correspondances, si l'on
n'avance pas leur distribution une fois qu'elles sont parvenues au bureau de
destination.

Dans la plupart des villes, on se plaint avec raison de la lenteur des distri--
bution, de l'heure de- plus en plus tardive à laquelle un trop grand, nombre
d'habitants sont encore desservis. On s'étonne justement que certains courriers
importani s_ne soient pas mis en distribution dès leur arrivée.

Dans un grand nombre de localités, les faubourgs,dont la population-s'accroît
sans cesse el où s'installent aujourd'hui de préférence la plupart des industries,
se plaignent aussi de ne disposer que d'un nombre de distributions moindres
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que le centre de la ville à laquelle ils appartiennent, tout en supportant les
mômes charges.

Ces plaintes sont fondées; mais la situation ne pourra être améliorée que par
l'accroissement du nombre des facteurs de ville, el. par une atténuation du service
trop fatigant qui est aujourd'hui imposé à la plupart, d'entre eux. Ce service
devient même, il faut le dire, excessif dans bien des cas, à raison du nombre et
du poids des journaux et des paquets volumineux que les facteurs doivent trans-
porter.

Pour remédier aux inconvénients actuels, il faut, a:i moins dans les grandes
villes, organiser, comme à Paris, des distributions spéciales des objets affranchis
à prix réhiil, de manière à rendre plus rapide et plus sûre la distribution des
lettres et des objets chargés ou recommandés.

Le service de relevage des boîtes auquel on a adjoint le transport des objets
la plupart lourds et encombrants déposés dans les recettes auxiliaires de récente
créalion s'aggrave égalementde plus en plus.

Des moyens matériels nouveaux et plus rapides vont être nécessaires pour
assurer ce relevage. Des essais ont été déjà entrepris à 'Paris, autant pour faci-
liter le transport, des objets que pour assurer un service plus prompt cl. faire
bénéficier le public d'un délai supplémentaire de dépôt. Ces expériences ne sont
pas encore assez concluantes p.iur que des propositions fermes soient formulées.

On peut «pendant appréc'cr dès à présent le renfort de personnel qui est
immédiatement, nécessaire pour assurer seulement un meilleur service de dislri-
bution.

Le nombre des facteurs de ville des départements est de 4,oo/|. Une augmeiir
lotion de 968 unités nouvelles est indispensable.

La dépense serait de !
,4oo,536'

Distribution locale cl rurale.

Les populations des communes rurales réclament aussi, avec raison, l'amé-
lioration du service de la distribution.et du relevage des boîtes.

De tous côtés on demande que la remise à domicile des correspondances soif
hâlée el. que leur expédition soif rapprochée autant que possible de l'heure de
départ des courriers.

Dans les communes rurales de quelque importance la concession de secondes
distributions répondrait presque toujours d'une manière largement/suffisante à

ces exigences; le publie peut, en elfe', préparer dans l'intervalle des deux distri-
butions ses l'épouses aux correspondances les plus urgentes, réponses que le
facteur emporte pour le départ du soir au cours de sa seconde tournée.

Mois dans le cas très fréquent où les dépenses qu'entraînerait la concession
de distributions supplémentaires seraient hors de proportion avec l'intérêt postal,
une amélioration désirable consisterait soif à doter la plupart des communes
d'une deuxième levée de boites partout où il n'en existe pas (

1 1,000 communes
en sont dépourvues), soit à augmenter dans les localités où celle levée existe le
délai actuellement accordé entre l'heure de \i< distribution et celle de la levée de
la boîte. Ce délai est aujourd'hui en général d'une heure; le public le trouve in-
suffisant; il convient de l'étendre partout où celle extension n'empêchera pas le
facteur de faire coïncider sa rentrée au bureau avec le départ du courrier.

La généralisation du traitement fixe permettra d'accorder sans dépense un
certain nombre d'améliorations; mais beaucoup d'autres fort désirables, et. no-
tamment'celles dont il vient d'être parlé, obligeront à des créations dlemploi de
facteurs auxiliaires el, mêmes titulaires, et les populations intéressées compren-
draient difficilement que l'administration ajournai indéfiniment, pour des motifs
budgétaires, ces améliorations si justifiées.
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Il ne pourraitêtre donné satisfaction aux demandes de changements d'organi-

sation ci de dédoublement de tournées excessives dont l'administration est au-
jourd'hui saisie que moyennant une dépense de 25o,ooo francs.

Mais il est essentiel de remarquer qu'un grand nombre de conseils municipaux
s'abstiennent depuis longtemps de'formuler des voeux, même les plus fondés,
car ils savent que l'administration se trouve, dans l'impossibilité de leur donner
satisfaction. Actuellement, 5,ooo communes réunissant toutes les conditions
requises pour être dotées d'une deuxième distribution, e'esl-à-dire pouvant pro-
curer au Trésor uii revenu postal annuel d'au moins 1,200 francs, continuent
à n'en avoir qu'une seule.

D'un autre côté, l'application du traitement .fixe révélera l'existence d'un
nombreimportant de tournées excessives qu'il sera indispensable de scinder. Un
grand nombre de facteurs jeunes et actifs s'abstenaient, en effet de signaler
l'étendue exagérée des tournées, par ce motif qu'avec l'ancien système de la
rétributionkilométrique le dédoublement du parcours entraînait, une réduction
souvent sensible du salaire.

Avec les dispositions nouvelles, celte éventualité ne se produira plus, et il
faut s'attendre à voir surgir de nombreuses demandes.

Pour donner satisfaction à tous ces besoins, il n'est pas téméraire d'évaluer à
4 millions au moins les crédits nécessaires, ce qui augmenterait du cinquième
la dotation actuelle du service local et rural. En 1891, une élude faite dans le but
d'établir la dépense de concession d'une deuxième levée de boîtes à toutes les
communes rurales et une deuxième distribution à celles d'entre elles fournissant
nn produit supérieur à 1,200 francs donnait pour résultat une dépense de
3 millions. Or depuis cette époque les besoins ont sensiblement augmenté.

Emploi du. vélocipède.

Les évaluations qui viennent d'être données pour la réorganisation du service
de la distribution locale et rurale supposent l'emploi combiné de tons les moyens
d'action matériels qui peuvent être utilisés à la fois pour réduire les dépenses et
pour accélérer le service.

L'usage des vélocipèdes, tricycles et. bicyclettes est un de ces moyens. On ne
peut certes songer à le généraliser en raison de l'inaptitude d'un grand nombre
de sous-agents pour ce mode de locomotion, de la nécessité et de la difficulté
d'assurer le remplacement des sous-agents vélocipédistes pendant leurs congés
normaux ou pendant leurs absences pour maladie, du mauvais état soit perma-
nent, soit accidentel des chemins et sentiers à parcourir et enfin, en un mot, à
cause des conditions topographiques ou climatériques particulières à certaines
régions.

Mais on peut utilement et avantageusementen étendre l'emploi beaucoup plus
qu'aujourd'hui.Le Gouvernement l'a encouragé déjà par l'exonération de l'impôt
prévu à l'article 10 de la loi du 28 août i8q3 et par l'allocation: d'une indemnité
de surcroit de parcours aux facteurs effecluant des tournées dépassant le
maximum réglementaire'.

Au 1" janvier 1899, 3,ou facteurs des postes usaient.plus ou moins régulière-

.
ment: du vélocipède, il n'étaient que 2,2o3 au .1'"'janvier 1897. Sur ce nombre,.
93 seulement recevaient des indemnités dont, le total s'élevait à 10,989 francs.
Il y a plùi à faire à ce point de vue, dans l'iniérêt même du service du Trésor
et il semble qu'il y ait lieu de favoriser l'emploi du vélocipède par" le plus grand
nombre possible de sous-agents des postes, en leur attribuant l'indemnité qui
est déjà accordée à leurs collègues des télégraphes. Cette indemnité est actuelle-
nient iix.ée Ji i5 francs par mois, mais, pour les motifs indiqués plus loin, il
conviendrait; de l'élever à 20 francs.
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.

Sur ces bases nouvelles, la dépense à prévoir annuellement, pour 5,000 fac-
teurs, serait, de 1,200,000'

Mais elle trouverait une large compensation dans les remaniements de tour-
nées qui seraient la conséquence d'une modification aussi profonde dans nos
moyens d'exploitation.

Emploi des ti-amn'ays.

Des motifs analogues'à ceux qui font désirer l'extension de l'usage du véloci-
pède dans les campagnes font souhaiter également que nos sous-ageivts distribu-
teurs puissent utiliser les tramways dont le nombre s'accroît tous les jours dans
les villes des départements.

Dans certaines d'entre elles, nos facteurs v ont déjà accès gratuitement. Dans
d'autres, l'administration a été obligée de consentir aux compagniesune subven-
tion soit fixe, soit proportionnelle au nombre de sous-agents utilisant les
tramways.

Pour procurer ces facilités de circulation partout-où il y a intérêt à le faire,
un crédit, de 100,000 francs parait: suffisant.

Hecclles auxiliaires.

Les crédits accordés pour les remises allouées aux gérants de recettes auxi-
liaires urbaines ont été basés sur une moyenne de remises égale à 600 francs.
Ce chiffre doit être portée 800 francs pour les recettes auxiliaires urbaines des
départements; à Paris,-il est notablement plus élevé, la moyenne atteignant:
î.âoo francs et. tendant à augmenteravec le développement continu du nombre
des opérations.

Un crédit de 60,000 francs est nécessaire pour combler le déficit actuel.

Travaux extraordinaires.

Les crédits afférents aux travaux extraordinaires et de nuit du service inté-
rieur des bureaux (Service supplémentaire el; indemnités pour le service excep-
tionnel des receveurs. — Service de nuit des agents des bureaux composés. —Indemnités aux auxiliaires dits californiens. — Frais de timbrage extraordinaire)
sont, actuellement, inférieurs de 80,000 francs aux dépenses correspondantes qui
ne sont pas réductibles. Un crédit de 120,000 francs peut seul permettre de com-
bler ce déficit et de couvrir l'augmentation annuelle des dépenses résultant for-
cément de l'accroissement du trafic.

Création de bureaux de poste.

La France est loin d'occuper un rang honorable parmi les grands Etats, sous
le rapport du nombre des établissements de poste.

Alors qu'en 1-897 l'Allemagne en possédait 34,5oo, les Etats-Unis 71,000, la
Grande-Bretagne 21,200, la France en avait seulement 8,816. Ce nombre s'élève
aujourd'hui, à .9,458, mais il reste plus de 26,000 communes qui n'en sont pas
pourvues.

...Le développement économique du >pays, l'extension du réseau des voies fer-
rées, l'accroissement des relations èpisfoiaires et la-diffusion de la presse con-
tribuent à provoquer sans cesse de nouvelles demandes. L'organisation du ser-
vice.des colis postaux, surtout depuis la création du nouveau type, de 10 kilo-
grammes, qui .est le véritable type agricole, a fait naître, des campagnes. vers
les grandes villes, un Adifmouvement d'exportation qu'il est éminemment dé-
sirable, de favoriser dans l'intérêt de nos cultivateurs et de .nos paysans..:;
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Pour le seconder et donner satisfaclion-.à l'ensemble des besoins qui viennent

d'être énnmérés, il ne suffit plus, sur un grand nombre de points
,
du service du

facteur rural qui passe une ou deux fois par jour, distribuant et recueillant les
correspondances. •' -,

11 faut un nombre de distributions égal à celui des arrivées des principaux
.courriers, la certitude de pouvoir, répondre chaque jour -à,toutes les lettres re-
çues, la possibilité de faire des envois de fonds ou de lettres chargées sans perte
de temps, etc., tous avantages que seul le bureau de poste peut procurer.

L'administration est actuellement saisie de 5,2.3o demandes. Dans les années
heureuses, elle peut créer, en moyenne, 25 recettes simples. Le calcul est facile
à faire si l'on veut se rendre compte: du délai qui sera normalement nécessaire
pour donner satisfaction aux besoins actuellement constatés.

Et en citant; ce chiffre de 5,23o demandes, nous n'entendons parler que de
celles émanées des communes qui ont consenti à souscrire aux charges imposées
par 5'Elat. Beaucoup d'autres (6,900) sont restées sans examen parce que les
conseils municipaux, qui les. ont-formulées n'ont pas cru devoir accepter le prin-

.cipe de la contribution à une dépense dont le bénéfice certain reste acquis à
.l'Etal., ou ont jugé que la.situation des.budgets locaux ne permettait pas ce sacri-
fice.

Au fur et à mesure, en effet, que notre clientèle de solliciteurs se recrute par-
mi les communes- dont les budgets sont moins prospères, la question peut se
poser et; se pose de savoir s'il y -adieu de maintenir le principe de la contribu-
tion à une. dépense- que beaucoupconsidèrent comme ayant un caractère obliga-
toire pour l'Etal.

Mais peut-être jugera-i-on que le moment n'est pas encore venu d'apporter à
cet'égard une solution

(
puisque malgré l'effort budgétaire que l'on sera disposé

à tenter, on ne pourra d'un seul coup satisfaire à la totalité.des demandes pré-
sentées avec l'acceptation des conditions du régime actuel.

Nos élablisemcnls de poste de début se divisent en quatre catégories dont la
concession n'est faite que dans la limite des crédits budgétaires.

i° La recette-simple, concédée sous réserve de la prestation gratuite du local
par les communes pendant dix-huit ans;

2" L'établissement de facteur-receveur, accordé, aux seules communes situées
près d'une gare, ou sur le passage d'un courrier, elavee obligation de supporter
le loyer du local au delà du chiffre de i5o francs.. Une disposition bienveillante
du législateur a permis de déroger en partie à la première de ces réserves.-Un
crédit, peu élevé d'ailleurs, a été ouvert, au budget pour permettre, dans cer-
taines circonstances, de prendre à.la charge de l'Etat les frais de transport des.
dépêches:

3° La recette auxiliaire urbaine;
4° La recette auxiliaire rurale.

La-recellcsimple, où les expéditeurs trouvent la possibilité d'effectuer toutes
les opérations, est le type le plus parfait au point de vue du public. Mais elle est
coûteuse pour l'fitat et; n'a sa véritable raison d'être que dans les localités dont
l'importance s'allie à l'intérôl du service.

L'établissement de. facteur-receveur est le "type moyen le plus avantageux. Le
titulaire, son nom l'indique, a à la fois pour mission d'assurer un service de
distribution et un service de guichet où les 'opérations les plus usuelles s'effec-
tuent. Peut-être serait-il même possible d'étendre encore la nature de ces opé-
rations en donnant une autonomie propre à ces établissements qui relèvent au-
jourd'hui du bureau de poste voisin et en assujettissant par suite les facteurs-
receveurs à un cautionnemant personnel.
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Dans tous les cas, l'organisation des bureaux de l'espèce est excellente, car
elle donné,, avec une charge relativement faible le moyen d'améliorer la distri-
bution locale dans les communes qui en sont pourvues, tout en permettant au
public d'effectuer surplace les opératiohsposlales de l'usage le plus courant el
le plus urgent.

La recette auxiliaire urbaine, a été, dans les villes où il était impossible d'aug-
menter le nombre des bureaux de poste, un expédient, mais un expédientheu-
reux. Elle vient en aide an bureau dont elle est le satellite, le décharge d'une
partie de sa tâche de détail au grand bénéfice de la rapidité- d'exécutiondes opé-
rations principales. Pour le public, elle a l'avantage de diminuer les distances et
d'atténuer la durée des attentes aux guichets toujours enrombrés des bureaux
principaux.

La recette auxiliaire rurale n'a pas eu le même succès. Peu goûtée par les
autorités locales, qui en sollicitent rarement l'obtention ou ne la demandent,
que dans l'espoir d'une, transformation prochaine, elle, n'a pas non plus la faveur
du pubLic : on peut le constater par le. nombre insignifiant des opérations qui
s'y effectuent. Cet insuccès peut tenir à. deux causes.

La première, que l'on peut dès à présent déterminer, c'est que les conseils
municipaux recherchent toujours dans là concession de rétablissement d'un
bureau de poste, en même 1emps que des facilités pour l'envoi des fonds et, le
dépôt des lettres contenant des valeurs, l'amélioration soit du service de trans-
port des dépêches, soif du service de la distribution. La recette simple et: le bureau
de facteur-receveur procurent seuls, en tout, ou en partie, ces avantages.

La seconde qui, pour être moins certaine, semble néanmoins devoir retenir
l'attention, paraît tenir à ce fait que nos populations des campagnes, parmi sen-
timent de réserve plus accentué chez elles que par-mi les populations des villes,
mettent une cerlaine hésitation à confier le secret de leurs opérations à des gé-
rants qui n'appartiennent pas à l'administration.

-
Sans condamner, cependant, aucun des systèmes d'exploitation en usage el

notamment, les recettes rurales, en l'avenir desquelles plusieurs membres du
Parlement parmi ceux qui se sont le plus occupés de la question ont une foi
très grande, l'exposé qui précède aboutit naturellement aux conclusions sui-
vantes ;

i° Que dans certaines grandes villes, l'importance du trafic constatée par
l'insuffisance de nos services actuels et par le développement du travail des re-
cettes auxiliaires commande d'augmenter le nombre des recettes succursales
composées;

2° Que le nombre des recettes simples doit être accru soit par voie de créa-
tions nouvelles, soit par voie de transformations des établissements de fadeur-
receveur. Pour faciliter ces transformations nécessaires, le loyer des recettes
créées dans cette forme devrait être suporté par l'État;

3° Qu'il y a lieu de généraliser le plus possible l'établissement de facteur-rece-
veur, en prenant à la charge de l'État les'frais de transport des dépêches;

4° Qu'il faut, également étendre l'organisation des recettes auxiliaires urbaines
non seulement dans les villes, mais encore dans les gares de chemins de fer,
surtout aux points de croisement des lignes ferrées ou l'afflux des voyageurs se
produit et où les moyens de correspondance font aujourd'hui défaut;

5° Qu'il ne faut pas renoncer aux recettes auxiliaires rurales sans une expé-
rience plus prolongée faite sur dès bases différentes,des bases actuelles.

À.ce point de vue, pour donner aux communes les satisfactions qu'elles ré-
clament, je ne serais pas éloigné d'admettre l'adjonction.à ces recettes d'un ser-
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vice de distribution assuré par des facteurs rétribués par leTrésor. .Ainsi initillés,
ces'élablissements.constitueraient un organe appropriéaux besoins,.organe peu.
coûteux/puisque la gérance pouvanttfeu être assurée par une personne-étrangère
au service et simplement assermentée, on éviterait la création d'un grand nom-
bre de fonctionnaires.

Les diverses exigences dont nousavons fait l'exposé général nécessiteraient la
création :

De 10 bureaux succursales à 20,000 francs 200,000'
4oo recettes simples à 3,3ôo francs i,34o,ooc
'Conversion de 3oo elablissetnents.defacteur-receveur en recèdes

à 1,5oo francs
.-

45o,ooo
Création de 1,000 établissements de facteur-receveur (y compris

le service du transport des dépêches) à 1,800 francs 1,800,000
Création de 200 recettes auxiliaires urbaines à 800 francs 160,000
Création, de 1,000 recettes auxiliaires rurales avec service de dis-

tribution à 600 francs 600,000

TOTAI 4,55o,ooo

Ce programme, tout chargé qu'il soif en dépense, peut 'paraître relativement
modeste.encore eu présence du nombre des bureaux fonctionnant en Allemagne
el en Angleterre el des milliers de demandes qui ne recevront pas encore chez
nous satisfaction. Mais j'ai pris pour règle d'écarter toute création entraînant des
dépenses sensiblement supérieures aux recettes et souvent hors de proportion
avec l'intérêt poslal.

Services de la transmission nostale.

A. — SERVICE A ai MIL.-INT.

Les bureaux ambulants sont les canaux naturels par où s'écoulent tous les
objets de la manutention postale. Leur fonction consiste, tout le inonde le sait,
à recevoir au point de départ les correspondancespour loul le bassin- qu'ils des-
servent, à recueillir également les correspondancesaux gares de leur parcours,
à en trier la plus grande partie en roule et à les'acheminer vers leurs, destina-
tions respectives. Mais ces canaux ne doivent pas èlre engorgés, sous peine d'un
trouble grave. - :

Or ils le sont aujourd'hui au delà de-tonte mesure, à cause de la densité'de
plus en plus grande de la circulation postale, à cause du dépôt de plus en plus
tardif des correspondancesqui pour la plu-part ne peuvent parvenir au bureau
ambulant qu'en dernière limite d'heure, à cause, enfin, des dimensions insuffi-
santes de nos wagons, qui s'opposent à l'exécution convenable du service et
même à l'augmentation du personnel qui

,
dans une certaine mesure, pourrait

seule remédier à quelques-uns des inconvénients actuels.
Tous ceux qui ont eu accès dans nos bureaux ambulants savent combien leur

installation est défectueuse.
Le travail s'y exécute dans des conditions nul rendent toute surveillance im-

possible, ('.'est sur rouf, le parcours-une ma:ée toujours moulante de sacs que
BULL. MENS, N" 5. — 23e vol.. i3
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l'on éventre à la hâte, d'où les correspondances s'échappent pêle-mêle el. au
milieu desquelles on doit chercher et retrouver les valeurs considérables confiées
à la poste, qu'il faut ensuile trier, enrcgislr'er, décrire sur les documents de ser-.
vice;-ct toutes ces opérations s'effectuent dans un espace restreint où chacun se

.heurte, où la dépense de forces est décuplée el. où l'atmosphère viciée par la
poussière extérieure soulevée par la vitesse du train el. par la poussière inté-
rieure provenant du maniement des sacs rend l'hygiène absolument déplorable.

Après les progrès si nombreux réalisés par l'industrie privée dans ses ateliers
et ses usines, on se seul, véritablement humilié de voir un service d'Etal fonc-
tionner dans des conciliions pareilles, surtout avec l'obligation pour les agenls
d'une présence continue de quatorze ou quinze heures de jour ou de nuit.

Un é'.al de chose aussi fâcheux appelle, non seulement dans un sentiment
d'humanité, mais encore dans un infêrèl de service, un remède prompt el effi-
cace.

Il faut assurer la réforme complète de l'outillage, renforcer le personnel des
services existants, organiser de nouveaux bureauxambulantsprincipaux et secon-
daires, crééer encore des bureaux-gares el; augmenter les moyens d'action de
ceux de.ces bureaux qui fonctionnent déjà.

C'est la seule manière d'éviter de se voir bientôt acculé à l'impossib
Vielle de pourvoir aux besoins du service, de se prémunir contre le
qui peuvent naître d'un développement trop rapide du trafic, de garantir l'ave-
nir et; peut-être aussi de préparer la diminution de la taxe des lettres qui est
l'objet de lous les voeux.

réforme de l'outillage.

Nous ne reviendrons pas sur les considérations qui ont été exposées déjà,
tant à la Chambre des dépotés qu'au Sénat, sur la nécessité de modifier les di-
mensions el l'aménagement des wagons-poste.

La valeur de ces. considérations a élé justemenl appréciée puisque le Parle-
menta volé un premier crédit de 1,742,000 fanes pour la construction de voi-
lures de grande dimension. La commande en a élé immédiatement faite el les
travaux sont en cours d'exéculion. On pourra ainsi remédier d'ici peu, dans un
certain nombre de services plus particulièrement encombrés, aux difficultés ac-
tuelles.

Le matériel ancien modèle qui va devenir disponible par suite de l'utilisation
des véhicules de grande longueur sera après quelques modifications, affecté avec
grand profil, aux services ambulants secondaires trop à l'étroit dans les doubles
compartiments de :i° classe que, faute, de malériel et de crédits, l'administration
a dû depuis plusieurs années demander aux compagnies d'aménager pour ses
besoins.

D'autres anciens wagons serviront à munir de deux voilures accouplées les
derniers services de nuit qui actuellement circulent en trains-poste dans une
seule voilure.

Il y a urgence à le faire pour la sécurité des voyageursel des agents. L'énorme
masse de correspondances que chaque bureau ambulant emporte est telle, en
effet

,
que le poids réel transporté est presque toujours supérieur au poids maxi-

mum prévu ( 10.000kilogr.). La limite de charge est ainsi dépassée. Les ressorts
de nos wagons s'affaissent dans des proportions si inquiétantes que les compa-
gnies ont dû intervenir à diverses reprises pour signaler les graves périls d'une
pareille situation.

Le crédit déjà alloué va permettre de faire face aux nécessités les plus impé-
rieuses. Mais ce n'est pas assez, et il faut assurer à bref délai la reconstitution
complète de notre matériel roulant. A cet effet, il y a lieu de prévoir u"" d '
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pense supplémentaire qui devra être faile au plus lard eu. 1901 el. qui se décom-
pose ainsi qu'il suit :

.

Construction de nouveaux wagons-poste 1,800,000'
Accouplement de 21 wagons-poste du type ordinaire à raison de

1,206 francs pour chacun d'eux
.

26,200
Construclion.de 11 allèges, de n,5op francs clnquc.

. .
126,600

TOTAI 1,961,700

1
Frais de traction des wagons-poste de grande dimension.

| 11 est encore un autrenrdredo dépenses qu'il y a lieu.d'indiquer pour mémoire
! dans l'impossibilitéoù l'on se trouve en ce moment d'en établir l'exacte quotité.
| Ce £0=)! 1. s frais dotracliou des wagons-posle de grande dimension dans les
t trains ordinaires de l'exploitation.
1 En l'état actuel les droits de l'administration des postes en matière de trans-

ports par chemin de fer sont des plus limités; ils sont déterminés par le cahier
des charges des compagnies concessionnaires et par diverses conventions; ils

:
varient suivant que les lignes apparliennenf.au réseau d'intérêt général ou sont
classées dans le réseau d'intérêt local.

.
.'>, Sur les lignes d'intérêt général les compagnies sont tenues d'établir graluite-
i ment pou)' le transport des dépêches un irain journalier (aller et retour) dont
[ la marche est réglée parle département des. travaux publics el l'administration '

;'. des postes et des télégraphes, la compagn'e entendue.
I lîn dehors de ce train appelé l.rain-posle l'administration peut utiliser tous les
1

Irains ordinaires de l'exploitation des chemins de 1er daas lesquels elle a droit,
" ' à titre gratuit, soil à deux compartiments de 2" classe ou à un espacé équivalent,

[. soit au transport d'un wagon-poste d'un poids maximum de 10 tonnes. Si lès ;
' besoins du fervice exigent l'emploi, dans les trains ordinaires, dé plusieurs wa-
i gons-posle, la Iraclion des voitures supplémentaires, qui ne peuvent d'ailleurs
j être ajoutées aux trains qu'avec L'assentiment des compagnies, donne lieu, au

profit de celles-ci, à une rétribution de 5o cenlimes par kilomètre pour la pre-
mi ère voiture el. de 26 centimes pour chaque voiture en sus de la première.

[ L'adminislritiou des postes peut encore requérir rétablissement de trains spé-
| ciaux journaliers moyennant une subvention kilométrique do 76 centimes pour
I" la première voilure et (la 25 cenlimes pour chaque voilure en sus de la première.
: Enfin, l'administration peut demander exceptionnellement la mise en marche
: de trains spéciaux.extraordinaires moyennant une rétribution de 5 francs par
•

kilomètre.
\ Celle réglementation, qui. a pu paraître satisfaisante il y a quarante ans, est
! aujourd'hui absolument insuffisante pour permettre de faire l'ace aux exigences
j toujours croissantes de l'exploitation postale. En dehors'du seul frain posle mon-
I: tant et descendant,l'administrationdes postes esl, pour tout ce qui concerne le
t; développementrie son service, à l'entière discrélion des compagnies

,
el le 1110-| ment: n'est pas éloigné où les conséquences de cet état de chose-pèseront déplus

en plus lourdement sur le budget de l'Etal.
i Sur les lignes d'intérêt local dont la concessionest antérieure au 6 août 1S81,
| les droits de la poste sont encore plus re-treillis que sur les lignes d'intérêt gé-
I néral, ils se résument dans la faculté d'employer tous les trains ordinaires, d'uti-
I User dans ces Irains un on deux compartimentsou d'y faire atteler un wagon-
M posle, en cas de besoin. Sur toutes les autres lignes d'ordre secondaire dont la
p concession est postérieure à ladale p.-écitée, la posle ne jouit d'aucune immunilé.
£ ' "'>-t i3.
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». Sur ces-lignes, les transports postaux sont soumisaux tarifs homologués, sauf
lorsque le concessionnaire est subventionné par l'État, auquel cas le demi-tarif
est applicable.

; Il suit de cet exposé que la mise en circulation des véhicules de grandes di-
„..; mensions sur les réseaux des grandes compagnies entraînera le payementd'une
;.... redevance par l'Etat, puisque le tonnage de ces véhicules dépassera sensiblement
'..'-. le poids maximum de. 10,000 kilogrammes prévu au cahier des charges."

J^a fixation du taux de celte redevance est actuellement en discussion. Dès
(;,.'

:-,.
qu'une entente sera établie, un crédit spécial, conséquence du crédit déjà volé,

•;
.

devra être accordé.

Renforts de personnel.

Pour parer aux besoins les plus urgents signalés par-les directeurs de lignes
;

des bureaux ambulants, il serait de toute nécessité d'augmenter les effectifs des
:. .

différentes catégories de personnel qui participent au contrôle ou à l'exécution
i du service que ces bureaux doivent assurer.
:'. 11 convient tout d'abord de compléter les cadres de certaines directions et, à

cet effet, de créa'.un nouvel emploi d'inspecteur à la ligne de l'Est et: six emplois
; I ' de rédacteur dans les diverses lignes; quatre de ceux-ci seraient attribués à Paris

et; les deux autres à Marseille el à Bordeaux.
La dépense annuelle afférents à ce supplément de personnel des directions

i s'élèverait à 25,000 francs.
;- i

-
-

'
En outre, il y a lieu de prévoir dès maintenant les créations ci-après pour

1 ;. Paris :

"'!.."' Emplois de chefde brigade.
.

16,075'
:\ mplois de commis principal 28,200
•:]

.
mplois de commis ordinaire 267,200

1
-. f

Emplois de gardien de bureau 4<),54o
'j- 1 Emplois de brigadier-chargeur ' 2,227
: i. .

Emplois de chargeur : . , 19,270

Pour les départements :

v
Emplois de commis principal.

.- :
13,800'

'.].' Emplois de commis ordinaire..
. .

58,i5o
, ..

Emplois de gardien de bureau i /1,47s

,;
Emplois de chargeur. -, 8,565

La dépense annuelle qu'occasionneraient, ces renforts de personnel est de
; f:

.

466,5o5 francs (traitement et indemnités diverse's compris).
;-:;.; Enfin pour rendre effective de la part des chefs de brigade L-Ksurveillancc qui

.;
',...' est complètement illusoire, nolamment dans les bureaux ambulants munis de
.; , -

deux wagons, il conviendrait de créer 76 emplois de commis principal (68,à
j;;;. Paris et 7 à Marseille et à Bordeaux). Les titulairesde ces emplois effectueraient
i. i; '''/' le travail des chargements en-.remplacement de 70 chefs de brigade qui seront
j; '.' encore chargés de cette manipulation.dans les services/fonctionnantdans deux
1 i wagons, accouplés après la création des emplois de commis principal accordés
[.; ,'. par l'a loi de finances de 1900.
[,.K'.'.'.'-,-..-,, A raison de 41700 francs par emploi de commis principal créé à Paris, et de
['.]..'.- ::'- 4,600 francs par emploi de même catégorie créé à Bordeaux el à Marseille, cette
'i:';.;;.. mesure des plus utile nécessiterait: l'allocation.d'un nouveau crédit de 351,800 fr.
ï ' par au., '[''.-' ... '-'
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Nouveaux bureaux ambulants principaux el. secondaires.

En vue de donner au service ambulant le développement indispensable pour
faire face aux besoins que crée l'accroissementcontinu de la correspondance, il
serait de toute nécessité d'organiser

:

i° 8 bureaux ambulants principaux
: -

La Roche à Clamecy,
. .Limoges à Agen a",

D.jou à Belfort,
Tarascon à Cette rapide,
Paris à Guérel,
Màcpn à Genève, " '

. -Paris à Erquelines étranger 2";
Paris à Avricourl; étranger 2n;

2° .10 bureaux ambulants second lires

Tarbes à Agen,
Béziers à Neussnrgues,
Dieppe à Roueni,
Sainl-Sulpice-Laurière à Poitiers,
Lille à Ilirson,
Nancy à Lollgwy,
Charleville à Audun-le-Roman,
îiarboïme à Port-Bouc,
Tarascon à Cette,
Clcrmont à.Nîmes.

L'établissemcntdeces services ambulants secondaires permettrait, d'une, part,
d'améliorer les relations postales des régions traversées et, d'autre part, d'alléger
la tâche des bureaux-ambulants principaux qui circulent sur les grandes lignes.

Ces nouvelles sections secondaires comporteraient respectivement :
3 commis

dirigeants et. 3 commis ordinaires, soif au lotaL 60 commis ambulants.
Elles fonclionneraienl dans des wagons-poste ancien modèle, rendus dispo-

nibles parla mise en service des véhicules de grande dimension.
;

L'organisation de ces nouveaux services ambulants principaux et secondaires
nécessiterait

:

1" Une nouvelle dépense en personnel de 687,806 francs par au ainsi répartie :

Services ambulants principaux,
Paris : .

- 12 chefs de brigade ..-..." 60,000
3a commis 107,200

4 ga«liens de bureau
.- .

9>9°

Départements
:

1.3 chefs de brigade .-...' .
62,72

34 commis
.

.....-;..'. 107,10
21 gardiens de bureau '.. 48,07.3

TOTAL. 395,806
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Servie?.* ambulants secondaires.

Départements
:

3o commis dirigeants ' 97,600'
3o commis ordinaires q'l,5oo

TOTAL. 192,000

2° Au faux de 070 francs pour chacune des 55 brigades ( 12-f-i3-t-3o), une
dépense de fournitures de 31,626 francs par an;

3° A raison de 3o,ooo francs environ par nouvelle voiture à construire, une
dépenseune fois faite de 600,000 francs relative à 20 wagons de grande dimen-
sion.

•-

Bureaux de manipulation de correspondancesdans les aares.

Pour obtenir des bureaux ambiilanls des lignes principales le maximum de
rendement pour alléger leur travail, pour parer à l'insuffisance du matériel et
du personnel, rAdminislratiou s'allache à ne leur faire échanger des dépèches
directes qu'avec les bureaux sédentaires qu'il e->t impossible de faire desservir par
des ambulants secondares.

Elle s'esl efforcée, en oulre dans la limite des crédits donl elle a pu disposer,
d'installer dans les bâtiments même de certaines gares d'embranchement où l'on
dispose, entre les arrivées et les départ» de Irains des diverses sections, du
temps matériel nécessaire pour effectuer la manipulation des correspondances,
des bureaux de Iri qui centralisent el acheminent directement à destination par
dépêches closes le trafic poslal d'une certaine région.

Il cxisle actuellement des bureaux-gares à Dijon, Lyon-Perrachc, Mâcon,
Nevers, Moulins, lu Mans, 'l'ours. Vicrzon, Poitiers, Rouen, Douai, Lille, Creil
Langres et Nancy.

Les bureaux-gaies de Rouen cl de Creil situés à une faible dislance de Paris
sont fout particulièrement utiles à la transmission des correspondances.

Ils consliluent également de prêt ieux auxiliaires pour les bureaux ambulants
qui, peu de temps après leur départ de Paris el pou de temps avant d'y rentrer,
c'est-à-dire dans un délai trop court, devraient, à l'aller, former ui\ grand nombre
de dépêches à destination des bureaux sédenlaircs de la région el, au reloue,
ouvrir les envois de ces mêmes bureaux el. manipuler en toute hâte les corres-
pondances que renferment ces dépêches.

En présence des résultats acquis, on esiime que, pour améliorer l'organisa-
tion du service ambulant

,
il serait nécessaire de compléter le cercle des bureaux-

gares groupés autour de Prris. Il serait indispensable d'en organiser d'autres à
Amiens, Laon, Reims et. Chartres. Ces bureaux fonctionneraient la nuit seule-
ment de S ou 9 heures du soir à L\ heures du malin. Chacun d'eux devrait com-
porter 3 commis principaux

,
(i commis, 2 gardiens. Leur création nécessiterait

une nouvelle dépense, une l'ois faite, de 2/1,000 francs, soit 6,000 francs par
bureau, afférente à l'aménagement, el une dépense annuelle de 96,096 francs,
ainsi décomposée

:

Reims (résidence avec frais de séjour)
:

Commis principaux : 7,200'
Commis ordinaires 1/1,100
Gardions de l.iureau 3,/I7.;I
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Autres résidences
:

Commis principaux ; 21,060
Commis ordinaires 4o,5co
Gardiens de bureau 9,822

TOTAL
. .

96,096

Enfin, pour assurer dans de bonnes conditions la sécuritédes transbordements
de dépêches dans les gares de Calais et de I.yon-Pcrrache, il conviendraitde crée)'
à Calais un emploi de brigadier-chargeur et quatre emplois de même catégorie à.
Lyon.

Au taux de 1,913 francs pour Calais, et. de 2,01.3 lrancs pour Lyon, cette me-
sure occasionneraitune nouvelle dépense de 9,965 francs par an.

La réalisation de. l'ensemble des mesures q ii précèdent et qui ont pour but
de donner au service, ambulant français le moyen de faire face à'ses obligations
actuelles nécessite ait, en outre des crédits accordés par la loi de finances de
i960, l'allocation d'un nouveau crédit annuel de 1,668,797 francs distinct de la
dépense d'établissement évaluée plus haut à 2,570,700 francs.

Le tableau récapitulalif ci-après donne la décomposition de ces sommes :

j CLASSIFICATION DES'DÉPENSES. TOTAL
|

S
- ,

UKI'I^SKS |
\ JsATLiHE lllï.S DlïI'liNSliS. jinrosKs ANKOKI.I.BS. BÊPESSUS pour

J Personnel. Malériel.. ( miUVlcl ). année.
|

,
'

;

«
fraiifs. fmues. fL'anes.

\ Mémoire
,

|
i l Iraclion îles I
j Continuation de rmili!laKe ' .. <\va;>ons de> 1,951,700 1,051,700
j ' j grande <li- i

| lionl'orls aux ilheclions du lignes 25,000 « »
25,000

> Heiil'orts eux servions existants .'100,505 » c
400,505

,j Organisât-on de lu snrveilllnee ell'eclive(les clicTs

j de Ix-igade 351,800 - . 551,S00
1 Création de linil taureaux amlmlanls principaux \

} (il de dix services amlmlanls secondaires 587,806 31,625 000,000 1,-2)0,131- S
] Création de (piatro taureaux-B(.res • <)fi,09G '' 21,000 l'20,00l> 1

j Uenl'orts au Imreaux-garosexistants 0,905 „ ..
«,065 |

] 1,537,172 :S],G25 2,575,700
.

4,144,'lU7
1

l ToTAl. du crédit annuel nécessaire.... 1 ,56S,7(.)'ïf g

Courriers convoyeurs el auxiliaires.

En dehors des bureaux ambulants circulant; sur les grandes lignes du réseau
ferré et sur les principaux embranchements, il existe des services plus restreints
fonctionnantdans les Irains en coïncidence avec ceux epi transportent les bureaux
ambulants, dont ils sont le complément indispensable, ou bien dans des drains
qui s'arrêtent à des stations non desservies par ces bureaux ambulants. L'exécu-
tion de ces services est confiée, d'après leur importance relative-, à des courriers
convoyeurs ou. à des couriers auxiliaires.

!:

liÉsrzz-zzzz::::::.''
' ' - ::::::::z:.zz::" -'-:-:-yr:- ------- -----
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Les courriers-convoyeurs, leur nom l'indique, sont chargés d'escorter, de con-
voyer les dépèches closes échangées entre les bureaux iédentaires ou ambulants.
C'était là, au début, leur unique fonction. Mais à mesure que le service s'est dé-
veloppé, on a dû accroître leurs attributions. Ils effectuent maintenant, outre
leur.service d'échange de dépêches-closes, un véritable tia\ ail de manipulation
comportant le tri des correspondances reçues, soit; des bureaux sédentaires ou
ambulants, soit d'autres courriers avec lesquels ils correspondent eh route, soit
des entreposeurs des gares, fis effectuentenfin le tri des lettres reçues à la main
ou extraites des boîtes, mobiles des gares et des courriers de la voie de terre. Ils
forment, de toutes ces correspondances, sous des enveloppes spéciales, des dé-
pèches qu'ils transmettent aux bureaux .sédentaires ou ambulants. Les courtiers
convoyeurs remplissent, en un mot. au grand profit, de l'échange des corres-
pondances entre les bureaux qu'ils desservent, le rôle de petits bureaux ambu-
lants, sous la réserve toutefois qu'ils ne manipulent pas les objets chargés et
recommandés.

Les courriers auxiliaires auxquels la poste a recours, par économie, sur les
lignes ferrées moins importâmes, remplissent absolument les mêmes fonctions
que les courriers convoyeurs. Toutefois, il ne font pas partie des cadres de l'Ad-
ministration; ils n'ont pas de traitement, lise', ne subissent pas la retenue pour
les pensions civiles et lie reçoivent qu'un salaire dont le chiffre préalablement
acceplé par eux, avant leur entrée en-fonctions, varie avec la durée elles charges
particulières des services effectués el. les .conditions générales des salaires dans
les diverses résidences—Lescourriers auxiliaires sonl recrutés en principe parmi
les militaires retraités, les anciens sous-agenls des postes ou d'autres adniinis'iv-
tinns.

Enfin, quelques services en chemin de fer de courte durée sonl exécutés par
des sous-agents des bureaux sédentaires; certains autres, qui ne comportent
aucun travail de manipulation

,
sonl; confies aux agents des chemins de fer (con-

ducteurs ou chefs de train) moyennant une indemnité payée à la compagnie (3o
ou 5o francs par mois pour chaque service).

Tous les trains de chemins de 1er ne servent pas à la posle :
les uns parce que

leur emploi serait sans profil.aucun; les autres, parce que leur uliiisa'ion enlraî-
rail, à des dépenses sans proportion avec les avantages recherchés. Mois on peut
dire qu'en l'état actuel presque tous les Irains vraiment, utiles coopèrent au trans-
port des dépêches.

Les services exi.vtanls fonctionnent généralement dans de bonnes conditions.
Quelques-uns, cependant,exécutés p ir des courriers convoyeurs dans des régions
industrielles et. commerçantes,.ne répondent, plus aux besoins.

Le volume des dépêches qui-encombrent les compartiments de ces courriers,
le grand nombre des correspondances à manipuler au milieu de cet encombre-
ment el; avec un outillage forcément incomplet, rendent nécessaire la transfor-
mation de certains services de courriers convoyeurs en services de bureaux ain-
bulanls principaux ou secondaires. On satisferait aux nécessités les plus urgentes
en organisant les nouveaux services ambulants indiqués plus haut. Ils remplace-
raient précisément les services les plus fendus des courriers convoyeurs.

Mais il'faudrait encore', pour .donner,aux services des dépêches en chemin de

.
fertovil.es les garanties d'une régulière exécution, créer 20 emplois de courrier
convoyeur dont les titulaires seraient affectés à certaines lignes très chargées
desservies aujourd'hui ..par des courriers auxiliaires. Les crédits afférents aux-
emplois de courrier auxiliaire rendus disponibles seraient avantageusement uti-
lisés à l'ami lioration du service des dépêches sur les lignes secondaires.

La création de 20 emplois de courrier, convoyeur, dont 5 seraient en résidence
à Paris et i5 dans les principales villes de J'-rance, entraînerait une dépense de
lïo.oo'o francs par an.
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Les services de dépêches de la voie de terre servent à relier aux gares les loca-
lités sièges desbureaux'de poste soil directement, soil par l'iulcrmédiaire d'autres
bureaux de poste, lis sonl. exécutés en voiture, à cheval (dans les régions monta-
gneuses), ou à pied, suivant les trajets à effectuer et, le poids moyen des dé-
pêches à transporler.

Au 3) décembre ).8u8, il existait:
3,o<}8 courriers en voiture parcourant annuellementoi.633,p,3o kilomètres;
io courriers à cheval parcourant annuellement 221,920 kilomètres;
4,9(10 courriers à pied parcourant annuellement 19,057,015 kilomètres.

A cette même l'poquc
:

2,o33 établissements de poste ne recevaient qu'un seul courriel' quotidien;
3,196 établissements dé poste en recevaient deux;

.
1
,â33 établissements de poste en recevaient trois;

2,i83 établissements de poste en recevaient plus de trois;
],<)i4 établissements de poste n'étaient dotés que d'une expédition générale

quotidienne;
3,oC/| établissement de poste expédiaientdeux courriers;
j,5:>.o établissements de poste expédiaienttrois courriers;
2,3'itS établissements de poste expédiaient plus de trois courriers.

Sauf de rares exceptions les transports des dépêches, notamment ceux qui
sonl efi'eclujs en voilure, ou à cheval, sont confiés à-des entrepreneurs pour une
période de six années, à la suile d'une adjudication l'aile avec publicité cl. concur-
rence.

.
'

Ce n'est que dans les cas tout à fait extraordinaires cl quand il y a intérêt bien
démontré pour le Trésor, qu'on traite-de g ré à gré avec les'entrer relieurs, lors-
que toutefois le prix du marché ne dépasse pas 5,ooo francs.

Parmi les /i,i)(io services à pied
,

2,076 sonl, confiés à des entrepreneurs; les
2,88i autres à.des facteurs des bureaux sédentaires.

Toutes les fois, en effet, que les exigences du service normal des facteurs le
permettent, l'Administration confie à ces sous-agents les services des dépêches
qui peuvent, cire cxécuf's à pied. Elle y trouve une garantie (le plus, et de leur
côtéi les sous-agents bénéficient d'un supplément de ressources fort appréciable,
eu égard à la uiodieilé de leur traitement. Ces services de transports de dépêches
sont, depuis quelques années, payés aux facteurs à raison de 29 centimes par
heure de service, oxécui.'e de jour el de 48 centimes par heure de service de
nuit.

L'extension considérable donnée aux services en chemin de fer n'a pas amené,
connue on pourrait a. priori le suppoi-er, une diminution correspondante-du
nombre des services de la voie de terre ni des frais qu'ils entraînent, depuis
qu'il ne s'agit plus que d'utiliser les lignes ferrées d'ordre secondaire.

L'ouverture de ce> lignes et leur emploi pour le service postal entraînent, il
est vrai, la suppression de certains services en voiture, parallèles à ces voies fer-
rées, mais, par contre, il est" nécessaire de relier les bureaux do poste desservis
par les lignes nouvelles au moyen d'un grand nombre de courriers à pied à.

parcours restreint, aboutissant aux gares. Au surplus, comme 1RS courriers en
chemin de fer sonl. beaucoup plus nombreux que ceux, de la voie de terre, on
doit, nécessairement, multiplier les courses entre les gares et les bureaux, au
grand profit de la transmission des correspondances.
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Les demandes de création de courriers ou de transformation de services à
pied en services en voitures anlue.nl de tous les points du territoire, révélant unbesoin général de facilités nouvelles pour la correspondance.

Pour satisfaire, sous ce rapport, .aux demandes en instance émanant des
assemblées électives communales el départementales, il faudrait créer 5Si ser-
vices, dont le prix toial est évalué à 634,54 ^i francs par au.

Ces services ne présentent pas tous, il est vrai, un intérêt égal au point de vue
postal.

97 ayant principalement en vue le transport des voyageurs cl des marchan-
dises, ne serviraient qu'à l'échange des correspondances locales et la dépense de
142,074 francs qu'ils occasionneraient ne serait pas suffisamment justifiée.

i56 autres créations de services ou de transforma lions de courriers à pied en
courriers en voilures coûteraient ensemble 179,820 francs et offriraient un inté-
rêt plus appréciable. Quoique ne présentant pas encore un caractère d'urgence
bien marqué, ces créations accéléreraient sensiblement la transmission des cor-
respondances originaires ou à destination des bureaux intéressés.

Enfin les 328 dernières créations demandées, qui comportent la réception ou
Fexpédition d'un nouveau courrier de Paris et des dépariements

,
constitueraient

un véritable progrès qu'il serait bien désirable de réaliser le plus promptemenl
possible, et la dépense de 3i2,65o francs qu'elles doivent entraîner serait très

: justifiée. -
Or les disp on i bil i tés bu il gélaires relatives aux Iranspoi ts postaux permeitenl seu-

lement, à l'administration de parer à l'augmentation éventuelledu prix des services
existants -arrivant, à fin de bail et de pourvoir aux créations de. courriers ren-
dues indispensables par les changements apportés dans la marche.des irains
lors de la reprise des services d'été et d'hiver sur les réseaux des diverses com-
pagnie-.

En rés;.iiné, pour donner satisfaction seulement aux demandes en instance
présentant un réel intérêt, il y aurait lieu d'augmenter de 310,000 francs envi-
ron le crédit afférent aux transports des dépêches postales par voie de terre.'

Entrepôts de dépêchés.

Les entrepôts de dépêches des gares sont des établissements de posle secon-
daires placés aux principaux points d'intersection des ligues ferrées et qui
servent de trait d'union entre les différents bureaux ambulants cl.les courriers
en chemin de fer ou par terre passant, ou aboutissant aux stations où ils sonl:
établis.

,D'après leur importance relative, ces établissements sont gérés soit, par des
entreposeurs, soil. par des gardiens d'entrepôt.

Les entreposeurs sont des sous-agentscommissionnésassistés, d'après l'impor-
tance du travail qui leur incombe, soit; par des chargeurs titulaires ou auxiliaires,

•
soit par des aides qu'ils recrutent et qu'ils rémunèrent eux-mêmes au -moyen
d'une indemnité spéciale qui leur est allouée à cet effel.

Los gardiens d'entrepôt sont des auxiliaires auxquels il e.,l alloué un salaire
proportionné au Irai ail qu'ils ont à fournir.

Dans certaines stations, la garde et l'entrepôt des dépêches sont confiés au-;
agents des compagnies de chemins de-fer moyennant une rétribution variant de
ico à 3oo-francs par an. "

-

Le rôle des entreposeurs, des gardiens d'entrepôt et des préposés spéciaux
des compagnies consiste principalement à recevoir et à transborder les dépêches
provenant des'difftrentes lignes, à en faire la réparlilion entre les divers cour-
.riers, à conserver et à garder celles qui doivent séjourner en gare dans l'inter-
valle du passage des trains ou des courriers. Ils doivent également expédier et.
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recevoir les courriers aboutissant à la gare, renseigner l'administration sur la
marche de ces courriers et enfin constater tous les incidents de service qui
peuvent se produire sur les lignes qui rayonnent autour de leur établissement.

En dehors de ces attributions générales, les entreposeurs et les gardiens d'en-
trepôt qui sont assermentés sont chargés du relevage des correspondances re-
cueillies dans la boîle mobile de la gare et dans celles des courriers d'entreprise
aboutissant à leur entrepôt, lis donnent cours à ces correspondances par l'inter-
médiaire des bureaux el des courriers de la voie de fer et de la voie de ferre.

Il existe actuellement 345 entrepôts de dépêches, dont :

H)5 gérés par des entreposeurs;
i3o gérés par des gardiens d'entrepôt;
20 gérés par des agents des compagnies.

En outre, 116 chargeurs titulaires et 65 chargeurs auxiliaires sont attachés aux
entrepôts les plus importants.

Dans toutes les autres gares utilisées pour le service postal
,
l'échange des dé-

pêches est assuré, comme charge d'emploi, par les courriers qui y aboutissent.
Le service des entrepôts dans les gares va toujours en augmentant par suite

de l'emploi successif de nouvelles lignes ferrées et de nouveaux trains pour'le
service postal, ainsi que de l'accroissement continu du nombre et: du poids des
dépêches à transborder. Mais, par suite de la pénurie générale de nos res-
sources, ce service n'est pas, à l'heure actuelle, dolé de tous les moyens d'ac-

.lion indispensables pour assurer la régulière exécution du transbordement et la
sécurité des dépêches.

Dans beaucoup de gares situées au point d'intersection de plusieurs, voies fer-
rées, le mouvement des dépèches est. trop important, pour continuer sans dan-
ger à être assuré par de simples courriers; il faut désormais je confier à des gar-
diens d'entrepôt.

Sur d'autres points, le service de certains entrepôts peu chargés an début a
démesurément grossi. Les gardiens actuels qui l'assurent et qui sont recrutés,
pour la plupart, parmi des sous-agents ou des militaires retraités, n'ont pas
toujours la force ou l'activité nécessaire. Il faudrait, dansées gares, remplace)"
les gardiens d'entrepôt par des entreposeurs, c'est-à-dire par des sous-agents
vigoureux, actifs et expérimentés.

La mesure serait, de toute utilité dans les vingt-six gares suivantes :.

Bellegarde, Romillv, Aorillac, Lamballe, la Souterraine, Vernon
,

Vitré, Am-

,
boise, Châfeaula-Vallière, la Motle-Beuvron

,
Souill'ac, Figeât-, Folligny, Con-

fkvns-en-.larnisy
,

la Charité, Saineaf/.e, Sainl-Gcrmam-du-M'onl-Dore,Vitré-sur-
Armançou, Délie, Amiemasse (Haute-Savoie), Asnières, Malaunay, Serqueux,
Bressuire, ies Arcs et Saint-Dic.

Enfin, par suite des nouveaux besoins qui ne cessent égdément, de se mani-
fester dans les entrepôts gérés par les entreposeurs, on.est. obligé d'augmenter
fréquemment l'allocation de frais d'aide de ces sous-agenls ou bien de leur ad-
joindre des chargeurs ou, à défaut d'emplois de chargeur disponibles, des char-
geurs auxiliaires.

Pour faire face à ces diverses nécessités, les ressources budgétaires font abso-
lument défaut.

Les crédits de frais d'aide sonl absorbés.
Quant aux frais annuels de salaires des gardiens d'entrepôt et des chargeurs

auxiliaires, ils dépassent aujourd'hui de 27,000 francs le crédit prévu. On a pujusqu'à présent faire face à ce déficit toujours croissant à l'aide d'économies
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prélevée péniblement sur l'ensemble du chapitre. Mais cette situation ne peut se
prolonger davantage.

L'ensemble des mesures à prendre pour remédier à celle situation entraîne-
rait une, dépense de 86,534 francs, correspondant à la création de 26 emplois-
d'entreposeurs et de 22 emplois de chargeurs.

Nous venons d'exposer l'organisation de notre service général de transport
des correspondances (bureaux ambulants, et courriers de terre), qu'on pourrait
appeler le système artériel postal. Nous avons signalé ses faiblesses présentes
et indiqué les moyens d'y parer immédiatement. Mais il ne faut pas se dissimu-
ler que ce ne sont que des expédients et que nous arrivons au moment où, sous
l'effort, toujours grau issaiif de la circulation postale, il va falloir se résoudre à
examiner sous un aspect nouveau la question de l'acheminement de notre trafic.

Aces exigences nouvelles il faut un mode d'exploitation.nouveau.
On peut déjà considérer que le fonctionnement des bureaux ambulants, tout

au moins de ceux qui circulent sur les grandes artères, va devoir être modifié.
Les progrès réalisés dans l'outillage des chemins de 1er, les perfectionnements
que l'on entrevoit encore dans un avenir peu éloigné, vont réduire à tel point: la
durée des trajets (cette durée n'est plus, que de six heures entre Paris el. Bor-
deaux), que les bureaux ambulants seront, faute du temps matériel nécessaire,
dans l'impossibilité d'assurer, entre ies divers arrêts du parcours, le tri de
l'énorme-quantité de correspondances qu'ils ont, suivant une expression profes-
sionnelle, «à travailler». On devra donc ou bien accroître considérablement; le
nombre de wagons-poste circulant au même moment dans une même direction
et constituer de véritables trains-poste de manière à diviser le travail dans plu-
sieurs voitures el entre plusieurs brigades et à n'affecter à chacune d'elles que
ce qu'en ternie technique on appelle un côté, c'est-à-dire le service d'une direc-
tion ou d'une zone géographique déterminée; ou bien confier la manipulation de
la majeure partie des objets-à des bureaux sédentaires, en ne laissant aux bu-
reaux ambulants que le tri de ceux qui sont, déposés en-dernière limite d'heure.
Ces bureaux sédentaires seraient précisément; les bureaux-gares dont j'ai déjà
parlé. Ils seraient chargés de centraliser el. de répaitir par dépêches directes
entre les bureaux destinataires la correspondance émanant, des régions «voisi-
nantes.

Il y aurait témérité à se prononcer déjà sur la valeur de l'un et de l'autre
système. Beaucoup d'éléments entrent-en jeu qui devront; être précisés el chif-
frés et dont l'exacte comparaison permettra seule de prendre en connaissance
de cause une décision définitive. Peut-être même l'emploi des deux systèmes de-
vra-il être combiné.

Dès maintenant cependant il y a-intérêt à faire un effort pour l'organisation-
dos bureaux-gares.

De même, et puisque nous posons la question des changements de méthodes,
ne doit-on pas déjà se préoccuper de doter nos services de terre des moyens
perfectionnes qu'une industrie ingénieuse vient de créai'? L'emploi des automo-
biles pour le transport des dépêches aurait certainement pour résultat de trans-
former complètement notre service d'acheminementdes correspondances par la
voie de terre. Au Heu des servies si lents el forcément si restreints dont nous
disposons aujourd'hui, on pourrait organiser des services rapides, par .consé-
quent plus fréquents et avec des parcours plus étendus. La dépense nouvelle ne
serait peut-être pas sensiblement plus élevée que la dépense actuelle, car beau-
coup de services existants seraient supprimés ou, plus exactement, fusionnés, et
le bénéfice que les entrepreneurs retireraient du transport des voyageurs, des.
colis'postaux, des marchandises diverses entre des points relativement éloignés
et où la clientèle est par conséquent plus nombreuse qu'elle ne peut l'être au-
jourd'hui sur de courts trajets, entrerait en sérieuse ligné de compte f1 " '
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.fixation de la subvention à demander à l'Etat. Une organisation de cet':e nature,
indépendammentdes avantages qu'elle procurerait au service, serait particuliè-
rement profitable à l'intérêt de nos populations rurales.

Le moment n'est certainement pas venu de prendre une déci-siin iuunédiolé.
Les divers modèles d'automobiles actuellement établis ne réalisent peut-être pas
encore dans leur construction el leur fonctionnement, le type parfait, simple el
sûr qui est nécessaire pour-l'exéc-.ition d'un service postal. Mais les progrès ra-
pides de celle industrie permettent d'espérer qu'à bref délai elle-sera en mesure
de satisfaire à nos besoins, et l'administration doit se préoccuperdès maintenant
de cette substitution.

CHAPITRE 11.

SKIWIClï ÉLKCÏRIQVJIÏ.

S I". — Service Télégraphique.
Au moment de considérer la situation du service télégraphique, je ne crois

pas devoir insister sur l'utilité d'une organisation solide de celte grande branche
de notre exploitation. C'est, en effet, de ce service que l'on pourrait dire, et avec
au moins autant de raison que M. le rapporteur général du budget de l'exercice
1899 le disait de la poste, «qu'il est Je premier signe de la civilisation d'un
pays».

A notre époque, ou plus qu'à aucune autre le temps est devenu de l'argent, où
les transactions de toutes sortes se décident et se règlent dans une fièvre conti-
nuelle, le télégranhe est l'outil in lispensable des affaires et; un des inslrumenfs
de deveioppemem: de la fortune nationale.

Au point de vue politique, militaire et commercial, son organisation devrait
être des plus étendues.

Malheureusement nos efforts ont été insuffisants et nous ne soutenons que
péniblement la-comparaison avec l'étranger.

La dernière statistique publiée par le bureau international de Berne pour
l'année 1897 'au- ressortir les chiffres suivants, sous le rapport du nombre des
lignes el. des bureaux :

DÉViïLOTK-
BUUEAUX

DÉSIGXATION DES PAYS, SL'l'Eni-'lCUî. HABITANTS. m^
ucLs

TKI.KMA-
Lél.ig.-ajihi'riues.

raïQUKS.

~ _______ _. ___ ____-__—__
Franco 530.40S1 9 88,517,975 352,140 12,121
AHcm»sni! 540,(107 52,270,001 541,743 22,150

,
Angleterre 814,950 30,010,015 3315,312 10,483

En rapprochant le nombre des bureaux du nombre des habitants, on trouve :

En France, i bureau pour 3,og5 habitants;
-

En Allemagne, i bureau pour 2,36o habitants;
En Angleterre, i bureau pour 3,700 habitants.

Si l'on rapporte le nombre des bureaux à la superficie du territoire, on con-
state qu'il y a :

En France, 1 bureau pour 43.kilomètres carrés;
En Allemagne, 1 bureau pour 24kilomètres carrés;
En Aiigleterte,

1
bureau pour 3o kilomètres carrés,
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11 y a donc beaucoup à l'aire pour mettre le nombre des bureaux d'exploitation
en harmonie avec l'étendue du territoire et pour corriger notre étal d'infériorité
vis-à-vis des pays voisins..

A cet. égard, il devient, indispensable de modifier quelque peu le mode de con
cession de nos bureaux. Au début, le télégraphe était presque un luxe. Les né
cessifés politiques ou administratives, plus encore que les né essités commer
ciales, en faisaient décider l'installation. De là l'obligation pour les communes
d'accepter certaines charges qu'elles trouvent aujourd'hui trop.lourdes, bien que
celles-ci aient, été sensiblement atténuées. La conception que se font les conseils
électifs du rôle de l'administration s'est d'ailleurs singulièrement modifiée. Si
beaucoup d'entre eux, sous la pression des besoins propres aux localités qu'ils
représentent, se décident à s'imposer les sacrifices que l'Etat exige d'eux, beau-
coup d'autres pvolestent et; refusent, estimant que celui-là doit remplir le service
qui en encaisse les produits..

Au point de vue du réseau, l'accroissement de circulation exigerait la consli-
l.ution de nombreux conducteurs supplémentaires de g'raude communication. Si
l'ingéniosité de nos agents a permis, par l'euiplu d'appareils à transmission
multiple très rapides qui sont leur oeuvre, de relarder le moment, de la création
d'artères électriques nouvelles, la densité de plus en plus grande du trafic su"
notre territoire oblige aujourd'hui à. ne plus ajourner indéfiniment le développe-
ment nécessaire du réseau général.

Dans le service de nos communications inlernolionales, le bon renoua de notre
exploitation

,
la nécessilé de ne pas laisse)' détourner au profit des offices élran-

gers el. des compagnies étrangères un trafic que nous avons d'autant plus d'in-
térêt à conserver qu'il esl productif pour le Trésor cl. vient compenser les .charges
qu'impose l'unification de la taxe métropolitaine, ' devraient nous conduire à
améliorer nos moyens-d'action.

S'il en était autrement, noire pays cesserait à bref délai de profiter des avan-
tages que lui crée, sa position géographique privilégiée, qui en fait la route télé-
graphique naturelle par laquelle doit s'acheminer Je trafic d'une grande partie
des lilnfs de l'Europe centrale ou méridionale.

Tusseau, principal intérieur.

Afin que le réseau télégraphique inlérieur soif organisé de façon à parer aux
exigences les plus pressantes, il conviendrait :

i° D'accroître le nombre des grandes artères de ce. réseau, de les spécialiser,
c'est-à-dire de ne les affecter qu'an téléphone ou au télégraphe; de constituer des
communicationsde secours partout où la nécessité'en est reconnue;.d'angmenter
autant que possible le nombre des fils qui relient directement, entre eux. ies prin-
cipaux centres de dépôts régionaux ou départementaux,afin de réduire ah strict
minimum le transit des correspondances par les postes intermédiaires et de
donner à la transmission une célérité et une sécurité qui lui font défaut
aujourd'hui;

2" D'améliorer le service électrique de Paris qui est si insuffisant cl si défec-'
tueiix. A cet effet, il.serait indispensable d'établir de nouveaux fils entre la plu-
part des bureaux et le poste central ou le bureau de la Bourse, de façon qu'il
fût possible de transmettre électriquementtous les télégrammes originaires ou à
destination des localités situées dans un rayon de i5o kilomètres autour de
Paris.

-
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Les grandes lignes intérieures à doubler ou à élab.ir sonl les suivantes :

De Paris à Nice;
De Paris à Toulouse;
De Paris à Brest;
De Paris à Cherbourg;
De Paris à Lille;
De Paris à Belfort;
De Lille à Bordeaux;
De Lille à Dijon el; à Toulouse;
De Nancy à Clerniont el à Toulouse;
De Nancy à Tours et à Brest;
De Dijon à Clermonl et. à Montpellier;
De Saint-Etienne à Nîmes el à Montpellier;
De Limoges à Montpellier et à Marseille.

Soit un iolal de, 10,000 kilomètres environ de fils nouveaux dont rétablisse-
ment, à raison do 220 francs le kilomètre, occasionnerait une dépense

de 2,260,000 fr.

De son côté, le développenienl'du réseau urbain de Paris nécessiterait la pose
de 210 kilomètres de câble télégraphique, soif, à raison do 3,000 francs le kilo-
m! tre, une dépense de '. /|3o,ooo fr.

Réseau, international.

11 serait, nécessaire pour parer aux éventualités les plus pressantes, de pouvoir
disposer des nouvelles communications suivantes :

i° Paris à Bruxelles (environ 200 kilomètres sur territoire français). Le Irafic
entre la Bourse de Paris et celle do Bruxelles a augmenté dans de fortes propor-
tions depuis l'application de la nouvelle réglementation relative aux opérations
de bourse;

2" Paris à Madrid (environ S5o kilomètres sur territoire français). Ces deux
capitales ne sonl reliées que par un seul fil; en cas de dérangement ou d'encom-
brement, on est obligé d'avoir recours à une transmission par des voies
détournées.

Dépense: i,)00 kilomètres, à raison de. 22Ô francs le kilomètre 2-'i7,5oof
La création où le doublement des communications directes Paris-Liverpool.,

Paris-Genève, Paris-Bàle, Lyon-Londres, Londres-Milan,Londres-Berne seraient,
également très justifiéespar l'importance des échanges.

Aucune dépense n'est à cet égard immédiatement indiquée, l'administration
espère, par l'emploi sur les lignes franco:anglaises et peut-être sur les lignes
franco-suisses de l'appareil Baudot dont le rendement est plus élevé que celui
des appareils en service, pouvoir rendre disponibles un certain nombre de con-
ducteurs qui seraient affectés à ces relations. Mais, si cette espérance était déçue,
il faudrait se résoudre à établir de nouveaux fils.

Béseau. municipal.

Ainsi que je l'ai dit plus haut, il a été'de tout, temps admis que l'établissement
des bureaux municipaux serait subordonné à la participation financière des
communes, ,- -L'Administration s'est cependant préocuppée en réglementant cette r>arlicina-
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lion de ménager les'budgets locaux ci elle a-, à diverses époques, réduit les
charges qui leur étaient imposées. Aujourd'hui ies conditions du concours des
commîmes sont fixées ainsi qu'il suit:

1° Contribution aux frais de premier établissement, à raison deOo.ou IOO francs
(suivant, que les localités sont ou non cho's-lieux de canton) par kilomètre de
ligne neuve el à raison de 25 ou 5o francs par .'kilomètre de ligne sur appuis
existants;

2" Pour les localités non pourvues d'un établissement de posle de plein exer-
cice : contribution à rachat des appareils jusqu'à concurrence de 260 ou 3oo
francs suivant la nature de l'installation;

3° Fourniture du local;
4° Rétribution du gérant quand il n'y a pas de receveur;
5° Dans lous les cas rétribution du piéton distributeur des télégrammes.

La contribution, des communes aux frais de premier établissement ne repré-
sente, en -moyenne, que les trente-six centièmes de la dépense totale. Le surplus
est supporté par l'Etat.

Malgré celte concession
,

environ 23,8oo communes sont encore dépourvues
du serviceélectrique. Parmi elles plus ,de 35o sont le siège, d'une recette des
postes, et 3,ioo possèdent plus de 1,000 habitants.

Le système actuel ne convient donc plus et il faut le modifier dans le sens
d'un allégement-des charges imposées.

L'expérience a démontré que ce n'est pas l'obligation de participer aux frais
d'établissement, de la ligue ou des appareils qui empêche la plupart des com-
munes de demander la concession du télégraphe. Ces frais ont l'avantage de ne
représenter qu'une, dépense une l'ois l'aile et qui', le plus souvent, est couverte eu
majeure partie par des souscriptions individuelles. Ce qui les éloigne réellement.,

.
c'est la perspective de l'inscription à leur budget pour une période indéterminée
d'une, allocation aux gérants, et. aussi d'une indemnité au piéton distributeur des
télégrammes. Celle dernière, obligation, qui résulte du décret de 1876, est en
effet générale et s'applique indistinctement à lous les bureaux, qu'ils soient, ou
non.pourvus d'établissements po.taux.

Si l'on veut, dans finlérèt do nos postdations rurales, étendre l'organisation
du service télégraphique qui leur serait si profitable, el qui serait; également si
désirable pour assurer éventuellement la rapide mobilisation'de nos armées-, il
faut, songer à demander aux communes des sacrifices moindres qu'aujourd'hui.

Comme atténuation
. on pourrait tout d'abord dégrever des frais annuels de

gérance qui s'élèvent à 220 francs en moyenne les communes qui seraient sièges
d'un établissement de facfeur-recîveur,

L'exonération des frais de gérance a-tuellemenl supportés par ces 8jO com-
munes occasionnerait une dépense.annuelle de 189,000 francs.

En outre, si l'on admettait la création' prochaine des 1,000 établissements pos-
taux de facteur-receveurdemandés dans lie-présent rapport:, et, comme"prévision,
l'adjonction immédiate du service télégraphiqueà la moitié de ces nouveaux éta-
blissements el à la moitié de ceux qui fonctionnent déjà dans des communes où
ce service n'existe pas encore, il y aurait lieu d'ajouter à ce chiffre de 189,000
francs une nouvelle prévision de 21.1,000 francs environ

,
soil au total. ./ioo,ooo '.-

L'encouragement serait complet si i'Eial pouvait prendre à sa charge les frais
de 'distribution. Mais l'exonération dont les coin i.unes déjà pourvues d'un ser-
vice électrique seraient l'objet de ce chef entraînerait pour-le Trésor une-dé-
pense,que dans: l'état actuel on peut évaluer à. 900.000 francs, à laquelle i! fen-
drait, ajouter la dépensa correspondante a\ix nouvelles créations annuelles.
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Ouelque désirable que soit, à mou avis, l'application de cette dernière me-
,

sure, peut-être convient-il de l'ajournei' jusqu'au moment où on aura complète-
I ment épuisé la clientèle communale susceptible de souscrire aux conditions
I actuelles modifiées ainsi qu'il vient d'être dit, en faveur des localités possédant
; un établissement de facleur-receveur.

;
Appareils télégraphiques.

\ Il convient de prévoir l'installation, des appareils télégraphiques qui seronl
I nécessaires pour desservir les nouvelles communications dont il a été parlé plus
| haut ainsi que la substitution d'appareils rapides à d'autres appareils d'un plus
' faible rendement utilisés sur des fils dont le trafic s'accroît d'une façon con-

tinue.
La dépense correspondante peut être évaluée approximativement ainsi qu'il

suit :

' i" Appareils devant desservir de nouveaux fils
:

Grandes lignes
:

i3o secteurs Baudot iô6,ooor

[. Iléseau urbain
:

,. 20 secteurs Baudot, i 5o Hughes, 60 Morse
,

180,000'
:

i lU-seau international :

S secteurs Baudot, 2 Hughes 1.1,6oo'

•>." Appareils rapides à substituera des appareils d'un rendement plus faible:

-,
i-'io secteurs Baudot et 70 Hughes. 2/10,000'

-;

i 3" Installation de tableaux annonciateurs avec ou sans relais ..... 100,000'

La tolalilède la dépense afférente à l'installation de nouveaux appareils lélé-
; graphiques s'élèverait ainsi à une somme de 687,6oor

I Bureaux auxiliaires urbains.

!
.

L'adjonction du service télégraphique, aux recettes auxiliaires urbaines qui
;;

fonctionnent dans un grand nombre de villes constituerait une amélioration
i très favorablement accueillie du public.

.
5 Pour la réaliser immédiatementdans une centaine de bureaux, le crédit à
j prévoir, calculé à raison de 900 francs par bureau (5oo francs pour les lignes
| el appareils, /100 francs pour les remises), s'élèverait à " go,ooor

-

s
Transformation de bnreutix secondaires en bureaux principaux.

S

.
.:

.
j En vue de favoriser le développement du réseau cantonal, il serait néces-
I saire de créer de nouveaux centres de dépôt auxquels viendraient se rattacher
j les localités environnantes.

"I On pourrait ainsi transformer en bureaux de l'État ou bureaux principaux| 20.0 bureaux secondaires, soil, à raison de 5a5 francs par bureau, une dépensa

.

H de 100,000 francs. :
.

!i Bru,, MENS, x1 ô. —. 23° VOL. 1 i
te
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Service de nuit.
L'organisation d'un service télégraphique permanent dans tous les chefs-lieux

de département occasionnerait, à raison de 8,000 francs par bureau, une dépense
de 0,000 francs.

Distribution télégraphique.

Comme la distribution postale, la distribution télégraphique, la plupart du
temps beaucoup trop lente, serait singulièrement facilitée et accélérée, par l'em-

,ploi plus étendu du vélocipède.
L'administration, lors d'une première étude, avait constaté que 5oo cyclistes

seraient nécessaires pour améliorer cette partie du service sur les points où. elle
laisse le plus à désirer, 270 seulement ont pu être recrutés jusqu'à ce jour,

L'application du nouveau mode de locomotion a donc été fort restreinte, pas
assez, cependant pour n'en pas faire apprécier les avantages et désirer l'extension.

L'indemnité mensuelle de i5 francs n'est pas assez rémunératrice. Elle ne
couvre pas suffisamment les sous-agents des frais d'achat et de réparation de
leur machine qui est exposée à des dégradations d'autant plus fréquentes que le
service demandé est particulièrement continu et. chargé.

Afin de s'assurer le concours stable et -régulier de bicyclisles, il est indispen-
sable d'élever dès maintenant à 20 francs l'allocation dont il s'agit.

L'emploi de 700 d'enlre eux, chiffre résultant des besoins constatés aujour-
d'hui, entraînerait une dépense qui, calculée ainsi, qu'il vient d'être dit, s'élève-
rait à 119,400 francs se décomposant ainsi:

a) Augmentation de 5 francs de l'indemnité actuellement allouée à 270 fac-
teurs bicyclisles,

1 (1,200 francs;
li) Adjonction de /|3o nouvelles unités vélocipédisies, io3,2O0 francs.

Augmentation des effectifs.

Aux améliorations proposées dans la constitution matérielle du réseau devrait
correspondre nécessairement, tant pour l'exécution des travaux de oonslruclion
et d'entretien des nouvelles lignes que pour leur exploitation, une augmentation
des effectifs.

Personnel technique.

Le personnel chargé des Iravaux: est depuis longtemps insuffisant; il l'est de-
venu surtout depuis le développement si considérable du téléphone. L'élablisse-
ment des nouvelles lignes dont l'initiative privée fait les frais subit de longs
relards; il en résulte une perte d'intérêts souvent élevée pour les prêteurs de
fonds el, un dommage sensible qui provoque leurs justes récriminations. La
constitution des lignes d'intérêt privé dont le nombre s'accroît tous les jours

.

ajoute aux difficultés que l'Administration éprouve et contre lesquelles s'épuisent
vainement la lionne volonté et; l'activité de chacun.

11 serait nécessairede créer:

10 emplois d'inspecteur;
3o emplois de rédacteur;
15 emplois d'expéditionnaire;
12 emplois de chef surveillant;
3o emplois de surveillant;
]5o emplois d'ouvrier commissionné.

Les dépenses de toute nature .-(traitement,-fraisde séjour et. de déplacement,
indemnités diverses) correspondant à ces créations d'emplois s'élèveraient an-
nuellement a b'4o,000 francs environ.
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Augmentation de l'effectif des agents de l'exploitation.

1 Au point de vue de.l'exploitation, les accroissements d'effectifs devraient être
i-, les suivants-:

: i° Personnel de surveillance :

a n sous-chefs de section
»

4H,75or
5o commis principaux 175,000e

2° Personnel manipulant:
a) Nouveaux fils du réseau général : 128 commis 288,000'
b) Insuffisances constatées et augmentation progressive du trafic sur tous les

points du réseau : 100 commis et 100 dames employées 365,ooof

c) Augmentation des brigades de réserve dont l'insuffisance est notoire :

100 commis 2 25,ooof

i d) Frais de séjour à allouer à' la moitié environ de ce personnel... 4S,goor

3° Extension de la transmission électrique à Paris : 60 commis principaux,
i5o commis et 200 dames employées (traitement et frais de séjour).. gog.Ooo 1

Sous-aqent.s.

'

'
i Le service de la distribution télégraphiquea besoin également d'être renlorcé

,
I même dans le cas où on étendrait dans les conditions déjà proposées l'emploi
j du vélocipède.
j. Les crealionsnouvell.es à réaliser sont, indiquées ci-après:

f 20 emplois de fadeur chef;
1. 3o emplois de facteur adulte;
i: 200 emplois de facteur enfant.

Soit une dépense de 23c ,000'

i- lléseaa pneumatique deParis.

Le réseau pneumatique de Paris a. été créé à l'origine, en 1S67, pour l'ache-
minement exclusif des télégrammes urbains dans un rayon très limité du centre
de Paris où la densité du trafic ne permettaitpas un prompt acheminement par
la voie, électrique.

I' Il a été étendu en 1879 jusqu'aux bmites de l'ancien octroi de Paris et succes-
sivement, en 1882

,
aux quartiers de Grenelle, d'Auteuil, de'Passy et desTernes et.

en i883 et. 18S4, aux autres quartiers de la périphérie.
C'est dire que son organisation matérielle, réalisée sans plan d'ensemble,

pour des besoins spéciaux dont 011 n'avait pu prévoir au début la transformation
; ouïe développement, ne répond que très insuffisamment aujourd'hui au.x né-

cessités actuelles.
j La circulation des cartes-télégrammes, dont la création remonte à 1879, s'est
\ élevée de 160,000 objets, résultat, delà première année, à près de 5 millions,
% chiffre actuel. Les moyens d'acheminement ne sont plus en rapport avec le tra-
1 fie; ia force motrice elle-même fait défaut et de là viennent les retards dont le
5 public se plaint avec si juste raison.
i II n'est pas possible d'ajourner davantage l'amélioration de ce service qui est
s à la fois si utile au public et si rémunérateur pour le Trésor, el qui supplée si

I
-

.
" a.
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heureusement à l'insuffisancedes moyens d'action du service télégraphique de
Paris et.à la lenteur du service postal.

Les dépenses nécessaires pour renforcer les moyens d'action des ateliers de
production delà force motrice, établir de nouvelles lignes directes et rapides
entre les points importants où le trafic se masse el, opérer le remplacement de
certaines des canalisations actuelles par des tubes de plus gros diamètre s'élè-
veraient à 1,200,000 francs.

Entretien des nouvelles communications.

Les dépenses d'entretien des nouvelles communications qu'il faut également
prévoir s'élèveraient à 269,600 francs, suivant le détail ci-après:

Pour i),)00 kilomètres de lignes terrestres 66,600'
Pour 21.") kilomètres de câbles souterrains 20,ooor
Pour les lignes pneumatiques

. 1 j :>.,8oor

Pour les appareils. 70,200'

Lignes souterraines à grande distance.

Le réseau des lignes souterraines a coûté un peu plus de 36 millions de
francs. .11 comprend 1,773 kilomètres de lignes en câbles armés ou sous plomb
et; 2,703 kilomètres de ligues en câbles disposés dans des conduites en fonte.

Certaines lignes en conduite commencent à présenter des défaillances; mais
ce. sont surtout les lignes en câbles armés qui laissent le plus à désire)'. Leur
étal éleclrique est des plus médiocres et. le fonctionnement de certaines d'entre
elles est compromis; quelques-unes mêmes sonl complètement hors de service.

Dès aujourd'hui il serait nécessaire de reconstituer 690 kilomètres de lignes.
Celle première reconstitution exigerait une dépense de 3,100,000 francs. Elle
devrait être suivie, à bref délai, d'autres beaucoup plus importantes. D'après les
conslalalions déjà faites, on peut estimer à 9 ou 10 millions la somme néces-
saire à la remise en étal du réseau souterrain.

Les services rendus par ce réseau à l'exploilation télégraphique sont-ils sulli-
sanfs pour justifier une dépense aussi élevée? Poser la question c'esl la résoudre,
car il fiwl bien reconnaître que le but que l'on s'était proposé en créant le ré-
seau souterrain n'a pas été atteint.

Dans ces conditions
,
j'estime que l'Administrationdes postes et; des télégraphes

doit renoncer, en ce qui la concerne, à un moyen de transmission à la fois si
onéreux cl; si défecl uenx.

Si, d'autre part, la réfection de certaines artères électriques souterraines
devait, s'imposer dans un intérêt évident de défense, les frais devraient, à mon
avis, être tout naturellement incorporés au budget du ministère de la guerre.

Cûh.les sous-marins.

L!atfenlion du Parlement, aussi bien que celle du Gouvernement, s'est portée
à maintes reprises sur l'insuffisance de. notre réseau télégraphique sous-marin et
sur les inconvénients si nombreux qui résultent pour nous de l'emprunt obligé
et presque exclusif des lignes étrangères.

Personne n'a nié le péril, de cette, situati ni, dont des exemples nombreux et:
récents suffi l'aient à prouver la gravité.

Mais si le câble est devenu aujourd'hui un élément important de défense,, il-
n'a pas cessé d'être un instrument d'influence politique et un auxiliaire précieux



BULL. MENS. N° 5. — 189 —
du commerce; c'est surtout à ce point de. vue que nous devons

.
pour notre part,

l'envisager.
Le gouvernement anglais l'a merveilleusement compris. 11 a favorisé de tout

son pouvoir l'organisation el. le développement du vaste réseau dont l'univers.
est tributaire et qui

, eu rattachant à la métropole foutes les colonies britan-
niques, en enserrant presque toutes les mers du globe, a lait de Londres le
grand centre d'informations du monde, et a contribué au développement de la
richesse du Royaume-Uni.

Il serait certes téméraire de songer aujourd'hui à supplanter nos voisins et
même à les égaler. Toutefois, sans concevoir un programme qui dépasserait le
but auquel nous pouvons fendre raisonnablement aujourd'hui, ne peut-on se
demander s'il n'y a pas un effort à faire ou à renouveler et si la possession d'un
domaine colonial ne nous y oblige pas.

Le Parlement a été de cet avis puisqu'il, a donné son approbation à un projet
qui avait pour but de mettre notre pays en communication avec les Etals-Unis
d'Amérique el, de là

, avec nos possessionsde la mer des Antilles.
Il a fait aussi un sacrifice financier pour rattacher au réseau anglais notre co-

lonie de la Nouvelle-Calédonie et, sous la pression des événements militaires qui
se sont déroulés à Madagascar, il a admis l'établissement (l'une ligne entre Ma--
junga et Mozambique.

Mais.pour assurer dans des conditions satisfaisantes les communications télégra-
phiques entre la métropole et les colonies françaises de l'Afrique occidentale, de
l'Océan Indien et de l'Indo-Chhie, d'antres sacrifices importants sont encore
nécessaires.

Les colonies de la côle occidentale d'Afrique (Sénégal. Guinée, Côte d'Ivoire,
Dahomey el Congo) ne sont actuellement desservies que par les câbles parlant,
de Cadix et dont les alterrissements principaux sont: Ténériffe, Saint-Louis,
Balhursl, Connkry, Grand-Bassam, Accra, ICotonou et Libreville. Il y a intérêt à
constituer une nouvelle communication sous-marine entre la métropole et le
Sénégal en utilisant les câbles existant entre Marseille et Oran et entre Ténériffe
et Saint-Louis, et à'compléter et à améliorer les lignes terrestres-qui de Saint-
Louis vont, à travers le Soudan

,
rejoindre, les établissements du golfe de Guinée

et du golfe de Bénin.
L'île de Madagascar n'est reliée au réseau général que par le câble de M'ajunga

à Mo/.ambique. Aucun des autres établissements français de l'Océan Indien' n'est
actuellement en communication avec le réseau télégraphique. La jonction de la
Itéunion à .Madagascar s'impose, et il est nécessaire de mettre les relations delà
France à l'abri des interruptions possibles du câble de M'ajunga et des lignes
sous-marines de la côte orientale d'Afrique.

Le Tonkin était relié au réseau sous-marin de la mer de Chine, qui va de Hong-
Kong à Wladiwoslock (point terminus des lignes de la Russie d'Asie), par un
câble immergé entre ll.aïphong et Hong-Kong. Ce câble, est interrompu depuis
plus de trois ans et la compagnie concessionitaire(Eastern Extension Australasia
and China lelegraph) a renoncé à le réparer en raison de la difficulté d'entrete-
tenir un câble en bon état dans les fonds tourmentés du détroit d'Haïnan. Il es
indispensable de remplacer ce câble, dont la concession touche d'ailleurs â sa
fin, par un autre immergé en dehors du détroit d'Haïnan, et rejoignant, dans
les meilleures conditions possibles, les lignes sous-marines qui atterrissent à
Wladiwoslock..

Mais, indépendamment des lignes dont la création, pour des motifs divers, est
nécessaire ou seulement désirable entre la métropole et les colonies ou certains
territoires étrangers, l'Administration a à faire face directementà certaines obli-
gations quelle ne saurait, éluder. Je veux parler de l'entretien des câbles-appar-
tenant à l'État français, dont beaucoup intéressent, la défense de nos côtes.
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Ce réseau, d'abord limité aux conducteurs électro-séniaphoriques établis en
185g et i86opour relier les îles du littoral au continent, s'est progressivement
développé par la pose de câbles entre la France, l'Algérie et la Tunisie, entre, la
France cl la Corse, la Sardaigne et l'Italie.

De plus, l'LIat français a racheté à frais communs avec la Grande-Bretagne
ies câbles franco-anglais et le câble de Pii-ou à Jersey, dont la compagnie Sub-
Marine Telegraph avait la propriété.

L'entretien de ces câbles a d'abord été confié à l'office anglais, à qui la moitié
des frais de réparation était remboursée;'niais,en 1896, les câbles en question,
qui sont la propriété commune de la France et de l'Angleterre, ont: été divisés-,
en deux, lots, et l'Administration française a clù prendre à sa charge l'entretien
de l'un d'eux.

Comme moyens d'action, le service chargé de l'entretien de ce réseau, qui
s'étend sans cesse, disposait jusqu'à ces derniers temps de deux navires

:
l'Am-

père et la Charente.
L'Ampère, ancien Dix-Décembre, était un navire charbonnier déjà fatigué par

un long service, à la mer lorsqu'il a élé acheté, en )863, à Glasgow pour servir
à la réparation des câbles de l'Océan.

La Charente, ancien aviso transport-de la marine de guerre, a été aménagé,
en 1873. pour l'entretien de nos lignes sous-marines et affecté au service de la
Méditerranée.

Le premier, n'offrant plus, en raison de sa tétuslé, aucune sécurité pour la
navigation, a dû être, définitivement désarmé à la suite de l'examen qu'a l'ait de-

son étal une commission dans laquelle figuraient des représentants de la ma-
rine.

Nous ne disposons donc plus aujourd'hui d'aucun navire pour maintenir en
état les câbles côtiers de la Manche et de l'Océan et les câbles franco-anglais qui
assurent nos relations si importantes avec les Iles-Britanniques.

La Charente elle-même ne répond plus aux besoins dn service dans la Méditer-
ranée, où.le réseau a pris une si importante extension. Son lonnage est insuffi-
sant; l'espace y fait défaut pour emmagasinerpendant les campagnesd'opération
les réserves nécessaires de câbles neufs et les sections de câbles retirées de la
mer; l'équipage n'y est logé que difficilement cl l'on ne penl y embarquer les
provisions de combustibles et de vivres frais qu'exige un séjour en mer de
quelque durée.

La solution qui s'impose immédiatement et impérieusement pour prévenir des
déconvenues graves consiste à faire passer la Charente dans l'Océan et à rempla-
cer YAmpère, hors de service, par un navire, d'un lonnage d'environ 3,ooo tonnes
pourvu de toutes les installations modernes. C'est le seul moyen de faire Caec-

aux besoins actuels et aux nécessités éventuelles de la défense nationale.
La dépense à prévoir de ce chef serait au minimum de 1,720,000 francs.

§ 2. — Service téléphonique.

Réseaux urbains et interurbains.

En téléphonie, comme en beaucoup d'autres choses, la France a été une ini-
tiatrice. C'est,, en effet, dans notre pays qu'ont élé créés les premiers réseaux
urbains qui aient fonctionné en Europe. C'est sur notre territoire qu'a été
construite la première longue ligne interurbaine, celle de Paris à Marseille.

Mais, quelque développement que ce nouveau moyen de correspondance ail
acquis.clies", nous,, il n'esl.rien encore auprès de. l'extension qu'il a prise chez nos
voisins.
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Le premier des tableaux ci-après fait ressortir avec l'état de la situation actuelle

la progression annuelle du.nombre des lignes interurbaines, des réseaux et des
abonnés depuis îSgo :

jr_ : :
ANNEES (AU 1" JANVIER)

DÉSIGNATION.
-_m,.„_. - ,r^_ui——

1890. 1892. 1891. 1890. 1897. 1S9S. 1899.
.

1900.

( lignes inU-rm-lmiiics.
. .

57 '2h\ 100 539 037 791 930 1.079'
Ko lîic 1 0 l'&ravx 51 185 300 .'ll'l AS!) 006 707 959

j
{ à l>m-Is

.- - » 16,857 18,702 '21.070 24,232:28,679

1 ') Icmcnls .. ... M
17,600 20,152 23,115 27,151 31,24S

(
en Algérie .i » n .. » .-

802[^^^^^^^
- - ————TQ-,,.

„J

Le second l'ait apparaître ies résultats obtenus dans divers pays étrangers,
notamment en Allemagne, en Suède et; en Suisse.

r ••"
t ,.. .

t
j AN^Élî 1897 (31 DÉCEMBRE). ,,'V'.!^,-

BELGIQUE. SUISSE. SUÈ1U-:. l'IUTSCE.

| Population 52.279.901 0,095,880 2.917.819
.

'1.962,508 38.517,975 1
j ( Cii-cuils 2.'Il8 ? 455 800 S09 I
I -Sombre de. < licsoaus itrliaiiis.. 081 ? 270 292

.
006 I,

I
( Postes d'almn.iés. 173,280 12,097 -31,'135 50,755 M.S5S |

Notre infériorité est manifeste. Est-ce à dire que.le téléphone ne s'adapte pas
à notre tempérament ou à nos moeurs? Rien n'est moins exact, et on, en trouve
la preuve dans l'effort si remarquable de l'initiative privée pour suppléer à notre
insuffisance de ressources.

C'est, en effet, grâce à des concours particuliers que ht- création de nos ré-
seaux et de nos lignes a été faite par un système d'avances que la loi a autorisé
l'État à accepter. Celui-ci dispose ainsi aujourd'hui, sans avoir eu à s'imposer la
charge de la constitution d'un capital de premier établissement qui aurait pesé
lourdement sur le budget, d'un outillage de grande valeur et d'un produit très
rémunérateur.

Si je rappelle cet effort et ces concours, c'est surtout pour montrer combien
le développementdes moyens de correspondancerépond à un besoin impérieux.
Mais c'est aussi pour prévenir que le moment est prochain où l'action de l'État
devra s'exercer directement.

Nous pourrons certes, sous la pression des nécessités de la lutte économique,
trouver encore des préteurs qui se résoudront à faire des sacrifices pour la
création de communications nouvelles ; mais il sera difficile d'exiger de nouveaux:
appuis financiers pour le doublement des lignes existantes, que l'activité du
trafic rend insuffisantes ou pour l'établissement des liaisons intermédiaires qui
n'intéressent que notre service général.

Péniblement, à l'aide de quelques économies réalisées le plus souvent par
suite de l'ajournement de certainstravaux, l'Etat françaisarrive à consacrer une
centaine de mille francs par an à construire quelques tronçons de lignes, alors
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que l'office fédéral suisse dépense annuellement plus de a millions et demi poul-
ie même objet.

Sans doute, le développement des lignes va d'ici peu s'accroître encore par
suite de la création des réseaux départementaux et cantonaux. Mais si nous avons
trouvé des prêteurs pour les lignes locales, si nous en avons rencontré assez,
souvent pour les lignes à établirsur Paris, les bonnes volontés ont élé moindres
pour les lignes interdéparfemenlales qui sonl; cependant indispensables, elles
aussi, et appelées à écouler un grand trafic.

Le moment est prochain
, on. en peut fixer le 1erme en igoi ou 190a au plus

tard, où, par suite de l'augmentation de circulation sur les dignes existantes et
peut-être aussi de l'afflux de trafic nouveau qu'amèneront les lignes départe-
mentales, 1'A.dministralion ne pourra plus acheminer les conversations sur les
grandes artères. L'encombrement y est. déjà excessif. Qu'adviendra-t-il à cette
époque et n'est-il. pas plus prudent d'envisager dès maintenant les mesures qu'il
convient de prendre pour parer aux inconvénients d'une situation qui causerait
des perturbations graves?

Ces mesures ne peuvent consister que dans une augmentation de l'outillage
aux. frais de l'Etat. Quel inconvénient y aurait-il d'ailleurs à rengagement des
dépenses nécessaires, les risques n'existant plus, aujourd'hui que l'expérience a
démontré d'une manière évidente la productivité des lignes qui relient entre eux
les grands centres el donné la certitude que les recettes assureront le rembour-
sement des frais d'établissement dans un délai de cinq ans au plus!1

L'opération est si excellente et si sûre, qu'aucune entreprise industrielle n'hé-
siterait à y affecter des capitaux. L'Etat doit-il s'y refuser quand, à côté des
avantages matériels dont il profite directement, il apporte en môme temps un
concours si utile au développementde notre commerce et de notre industrie.

Les circuits désignés ci-après sont ceux dont l'absence est plus particulière-
ment lâcheuse

:
'

I DÉSIGNATION DIAMÈTRE LONGUEUR DÉl'EXSE

g Dt:s e.ii'.c.tfns À coxsTnn:!;. À t-r.r.ynir.. des lirriies À I:N(;A<;I:I-..| à ronsl ruirr.

millinu.-lres. j kilomètres. Tranrs.

IVls-Marseille 5 805 803,000
Paris-Nice 5 980 980.000
Pai-is-Gcllo :> 875 875.000
Piiris-Toulonso 5 715 715,000
LiHo-Rcims 5 210 210.000
Reims-Nancy 5 227 227.000
Reims-Dijon 3 335 335.000
Nancy-Dijon 5 23/t 23'l,000
Tours-Bordeaux. .'

.
5 350 350,000

Tom-s-N.iiil.os 5 200. 200.000
Tmirs-Oj-léans 5 113 I 13:000

' Lj-oii-CWmonl '. 5 "185 1,85,000
Glei-moiil-Liinog-cs

, 5 220 220,000
Limoges-Bordeaux 5 205 265,000
Nice-Marseille '. 5 225 225,000
Caeii-Rouen 'l I S'i 107,800
Caen-Lc Mans 5 107 J 07,000

Le tableau qui précède né mentionne que les lignes à établir entre localités
qui ne communiquent pas encore directement entre elles, mais il faut encore
prévoir, de nouvelles lignes.à établir entre centres déjà reliés.par un. nombre de
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circuits insuffisant pour écouler le trafic. Les plus indispensables parmi ces der-
nières sont :p-___--_^^ =
1 DÉSIGNAI-ION D1A.NIKTR1-: LONGUEUR DEPENSE| Al-i-IlOMMATlVK

ttv.s cir.crirs A r,07.s.ïn"n;r.. À rl-.KYOll'.. des lignes À >:}<;,u:t:r..
a construire.

" *"~ ' inillimclros. lciloinùli es. lianes.
Paris-Lille 3° 3 250 10.875
Paris-Lyon 4° 3 1/2 520 312.000
Lyon-Marseille 2° 5 ' 359 359.000
Pnri.s-Rci.ns :<< 5 100 160.000
Paris-Dijon 2» 5 333- 333,000
Paris-Tours a». : 5 2'l2 212.000
Paris-Rordcaux -j" 3 1/2 000 3(>0.000
Paris-Nanles :i" 5 | 'lOO -'lOO.OOO

Centres départementaux.

Les centres départementaux doivent, en principe, être reliés à leur centre
régional. Or, parmi les préfectures rattachées au réseau général

:

2a seulement possèdent une ligne directe avec leur centre régional
:

Amiens,
Beauvais, Chartres, Melun, Versailles, reliés à Paris; Arras, à Lille; M'ézières

,
à

Reims; Épinal, à Nancy; Besançon et Lons-le-Saunier, à Dijon; Bourg, Grenoble
et Saint-Etienne, à Lyon; Avignon, à Marseille; Nîmes et Montpellier, à Cette;
Miontanban, à Toulouse; Moulins, à Clermonf-Kerrand ; Blois et Bourges, à
Orléans; Saint-Brieuc, à Bennes; Alençon, au Mans;

20 y sont reliées par un ou plusieurs intermédiaires
:
Evreux, à Rouen; Laon

et Châlons, à Reims; Barde-Duc, à Nancy; Maçon, Cliambéry et Valence, à Lyon ;

Angers et Poitiers, à Tours; Chàteouroux
,

à Orléans; Angoulème, La Rochelle,
M'ont-de-Marsan,Pau el; Rayonne, à Bordeaux ; Vesoul, à Dijon; Perpignan

,
à

Cette; Brest, à Rennes ; Carcassonne et Agen, à Toulouse;
5 sont reliées directement ou par intermédiaire à un centre autre que leur

centre régional propre :
Nevers, Troyes, Anxerrc, Chaumont et Niort.

Les centres départementaux, parmi lesquels il convient de classer Toulon,
Cherbourg, Lorienl, non encore dotés d'un service téléphonique sont, comme
on le voit, 1res nombreux.

Les lignes qui présentent le plus grand intérêt, sont indiquées ci-après par
ordre d'importance

:

DIUll'-'TRV LONGUEUR DEPENSE 1

CENTRES A RELIER. CENTRES D'ATTACHE. ' ' ' '
.U.IMIOXIAUTIYK AI-I-HOLIUATIYK

1
A |-U1-:TO1I-.. des circuits. i engager.

Il

millimètres, kilomètres, l'mics. " S

'l'ouloi, .Marseille 5 1/2 07 u.0,200
S

Clicrl>ourg Caen 31/2 132 79,200 I
Loricnl-Y'annes... Remues 3 1/2 181 108.800'
Porigucux Limoges 3 100 u3.500
Roclie-sur-Von-lcs-Saldcs. Nantes 3 77 33,-'lOÔ
Laval Le, Mans 3 90 30.150

l'Alli'i Toulouse 3 1/2 75 45,000| A.mccy Lyon 3 1/2 100 90,000
g Calmes.... Toulouse 3 1/2 I Ll 68,400
1 Privas Ly„„ 3 1/2 152 91.200|| Le Pt'iy Lyon 3 1/2 l'i'i SO.'lOO| Tai-l.cs Toulouse. 3 1/2 J57 94.200| Saint-I.o Caen -3 70 33,000
g Auol, Toulon,,, 3 89

.
38,7.15
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L'exécution, de ce programme occasionnerait une dépense de 10 millions en-
viron qui pourront être échelonnés sur plusieurs exercices à raison de 2 millions
et demi par an.

Circuits internationaux.

Les premières communicationstéléphoniques internationalesfurent échangées
entre Paris et Bruxelles par l'intermédiaire d'une ligne spéciale établie en 188g.

Une convention, conclue en 180,1, augmentanotablement le nombre des villes
des deux pays pouvant communiquer entre elles, mais, en fait, le service fut
limité à Paris, à ses annexes et aux villes du Nord.

Une convention franco-anglaise de iSgi a permis l'établissement de relations
entre Paris et. Londres. "

Enfin, des relations de frontières ont été admises entre la France et. la Suisse
en suite de la convention de 1892. -...,.

il a semblé que des communications aussi réduites ne répondaient pas aux
besoins et, la science téléphonique permettant de faire mieux, des pourparlers
furent engagés à partir de 1897 avec tous les pays limitrophesen vue de conclure
de nouvelles conventions et d'établir--de nouvelles lignes par l'intermédiaire
lesquelles toutes les grandes villes des pays "intéressés .-pourraient converser
entre elles.

Les nouvelles conventionsont été conclues avec la Belgiquele 29 octobre 189S;
avec la Suisse le 3 février 1899; avec le Luxembourg le l\. octobre 1S98; avec
l'Italie le 16 juillet 1899, e': avec l'Allemagne le 2S mars 1900.

Ces conventions ont reçu récemment la sanction du .Parlement.
La convention franco-luxembourgeoisea élé mise en vigueur le 1" février, la

convention franco-suisse le 1"' avril, et la nouvelle convention franco-belge le
1" mai. Toutefois les relations prévues par la conventionfranco-suissen'ont pas
encore pu être établies entièrement, le circuit de Belfort-Bàlen'étant.pasachevé
sur le territoire suisse.

La convention allemande entrera en vigueur dès que les quatre circuits reliant
les deux pays seront achevés; les lignes Paris-Francfort et Paris-Berlin seront
bientôt terminées. La convention italienne aura son effet dès l'achèvement du
circuit Lyon-Turin. Les pourparlers se poursuivent avec la Hollande; les commu-
nications seront, établies par l'intermédiaire de la Belgique.

L'Espagne n'a pu, pour des motifs d'ordre intérieur, entrer dans les vues qui
lui ont été exposées.

L'Angleterre vient de faire connaître tout récemment qu'elle consentait à
étendre les communications à d'autres villes que Paris et Londres.

Bien plus, les nouvelles conventions prévoient,que des relations téléphoniques
pourront être échangées, par l'intermédiaire de la France, entre l'Angleterre., la
Belgique, la Suisse, l'Allemagne. En fait, les conditions dans lesquelles les
échanges se feront, entre l'Angleterre et la Belgique se discutent actuellement.

Réseau de Paris.

Le réseau de Paris a été acheté à la Société générale des téléphones en vertu
de la loi du 16 juillet 1889 et, depuis le i" septembre de la même année, son
exploitation a été assurée par l'Etat.

Le matériel livré par la société était, loin d'être à la hauteur de la science de
l'époque, et, indépendamment dès crédits ouverts pour l'achat de ce matériel,

.

îè Parlement accordait en mênie'temps lés sommes nécessaires à une., transfor-
mation complète.

Un crédit total de 1-8 millions applicable à tous les réseaux appartenant précé-
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demment. à la société fut ouvert à l'Administralion des Postes et des Télégraphes
cuire les années 1890 et 1897, soi! en moyenne 2,200,000 francs par an.

Depuis le 3i décembre 1897, il n'a plus rien été alloué au titre de la transfor-
mation du réseau de Paris, sauf un crédit de 1,760,000 francs ouvert au mois
de juin dernier et destiné à transformer deux bureaux de la rive gauche; une
large partie de ce crédit sera d'ailleurs absorbée par le rattachement;des abonnés
de l'Exposition.

Lorsque les bureaux du boulevard Saint-Germain et do la rue Lecourbe auront
élé transférés dans l'immeuble en cours de construction avenue de Saxe, la
transformation de Paris sera achevée.

Est-ce à dire qu'on sera à ce moment arrivé au ternie des travaux à exécuter
dans la capitale et qu'on aura atteint l'idéal, vers lequel on doit tendre-1 11 s'en
faudra de beaucoup, on aura tout simplement accompli une étape.

Le tarif d'abonnement de 4oo francs est absolument exagéré, et le téléphone
esl un instrument; tellement, indispensable que l'Administration doit entrevoir le
moment où il faudra abaisser cette taxe; cette, réduction amènera une affluence
("norme d'abonnés et, à l'heure actuelle, la plupart des bureaux ne pourraient
faire face à cet: accroissement.

Même en Pétai actuel des choses, avec l'augmentation que nous constatons
chaque année et qui s'est si vivement accentuée depuis l'introduction,de l'appel
au numéro (1™ janvier 1897), 'extension d'un certain nombre de bureaux
s'impose pour recevoir les nouveaux abonnés.

Il importe au plus haut point de ne pas retomber dans les difficultés dans les-
quelles nous nous débattons à l'heure actuelle. Rue Chaudron, avenue de Wagram,
rue Lecourbe, nous ne pouvons plus recevoir d'abonnés ni de lignes auxiliaires,
les meubles ont une capacité insuffisante el il faut recourir à des moyens de
fortune qui compromettent l'exploitation el, provoquent des plaintes justifiées
des abonnés.

Les opération à effectuer sonl, les suivantes
:

En 1900, agrandissement du bureau de Port-Royal et installation d'une partie
d'un multiple qui, lorsqu'il sera complet, pourra recevoir 9,000 abonnés.

Extension du meuble du bureau de la rue Desrena rides.

En 19001901, construction d'un meuble interurbain dans un local, à déter-
miner.

lin 1901, mise en place et en service d'un nouveau multiple pour 9,(100 abon-
nés au bureau de la rue Gutenberg.

Extension du meuble de la rue de la Roquette et de la rue Chaudron.
Construction d'un nouveau bureau dans l'ouest de Paris (Passy-filoile).

En 1902, agrandissement des bureaux de la rue de la Roquette et de la
rue Chaudron el mise en place d'un nouveau multiple à 9,600 places rue Chau-
dron el dans le nouveau bureau de l'ouest (Passy-Etoile).

En 1903, installation d'un nouveau multiple de 9,600 places dans le bureau
agrandi de la rue de la RoqucHe et dans le bureau de la rue Gutenberg.

-
Bans les années ultérieures, extension, au fur et à mesure des besoins, des-

meubles, jusqu'à ce que leur capacité totale (100,000 abonnés) soit atteinte.
Ce n'est donc que le i" janvier 1902 qu'il serait possible de réduire la taxe

de Paris.
Ces différentes opérations rendront disponible un matériel qui pourra facile-

ment èlre utilisé, en province. En effet, les meubles qui se trouveront supprimés
ne seront pas hors de service, ils auront seulement une capacité trop faible.
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Le tableau ci-après permet de se rendre compte du développementdu réseau
de Paris.rA

NKÉES (AU I "" .1 A>' VIER )

1SU0. 1891. 1S92. 1803. lS'.l'l. 1SU5. 1896. 18U7. 1898. 1899. 1000. I

> Komln-edeposles 7.200 0.370 11,343 13,201 1 i.070 10.082 17.971 20.073 22.792 26,599 31.471 1f \

Contribution de l'Etal aux frai:; d'établissement de la. ligne cl. du posle de l'abonné.

On a dit quelquefois que la clientèle téléphonique était une clientèle de luxe,
par conséquent restreinte et qui se recrutait d'elle-même, sans qu'il fût besoin
de l'attirer.

Des constatations récentes ont montré, l'erreur de cette opinion.
Quand, au i"'janvier 1899, °" a abaissé les taxes téléphoniquesinterurbaines

-dans une proportion importante ('|3 p. 100 environ), d'aucuns ont cru que celte
réduction n'amènerait: pas un surcroît de trafic et qu'elle profilerait siinplemenl
aux correspondants actuels.

Les chiffres, mieux que loutes autres considérations, montrent combien ce
raisonnement était spécieux. Dans les six premiers mois de l'année 1S98, le
nombre total des communications était de 1,431,647, donnant un produit de
1,170,93/1 IV. 20.

Pendant; la môme période de l'année 1899, on a atteint un chiffre de
2,176.898 communications, procurant une recette de 1,289,337 i'v. 10. Le prix,
moyen de la communication passe de Si à 5g centimes, el. cependant le Trésor
encaisse une somme supérieure à la sommé perçue en 1898.

\jne des preuves que la clientèle susceptible de l'aire usage du téléphone à
longue distance peul encore s'accroître ressort, de l'accueil que le public a fait
au système nouveau dit «appel à domicile».

Ce système consiste dans la faculté donnée à chacun, abonni! ou non au télé-
phone, moyennant nne- taxe fixe réduite, de faire prévenir une personne non
abonnée d'avoir à se rendre à une cabine déterminée pour y recevoir une
communication.

Jusqu'au moment de l'inauguration de ces «appels», ou avait pu croire que le
grand public était peu disposé à faire usage de la téléphonie interurbaine, que
ce mode de correspondance demeuraitréservé aux abonnés ou à quelques ch'enls
particuliers des cabines, correspondants de journaux financiers, ou, en un mot,
à la clientèle d'affaires.

L'expériencea prouvé qu'il n'en était rien..
Le succès des «appels à domicile», peu connus cependant au début, a dépassé

les prévisions les plus optimistes.
Malgré, l'insuffisance fâcheuse du nombre des grands circuits, qui oblige ceux

qui veulent causer à de longues attentes, particulièrement pénibles pour ceux
qui ne disposent pas du téléphone à domicile, le nombre dos «appels» a été de
4.2,214 dans les onze derniers mois de l'année 189g.

Ces constatations rassurantes ne prouvent pas seulement l'avenir de la télè-
pbonie interurbaine; elles montrent aussi que, même dans nos réseaux urbains,
on peut trouver une clientèle nouvelle et productive. Mais il est nécessaire pour
cela de modifier les conditions actuelles des abonnements, de manière à les
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^ Ilrendre plus facilement accessibles. Il faut, en un mol, vulgariser, démocratiser' }- I

le téléphone. il
La France est Je seul, pays du monde où l'abonné ail. à-contribuer aux frais !" j

d'établissement de sa ligne et à acquérir de ses deniers l'appareil de son posle. i '. I

Malgré la diminution récente de ces frais, le contractant se trouve obligé de i
;

faire en moyenne un débours de 35o à"4.00 francs.
L'engagement de celle dépense éloigne la petite clientèle commerciale el

industrielle, dont les intérêts se trouvent lésés par les facilités dont disposent les
concurrents plus importants. Elle a droit cependant à une sollicitude égale de la
pari de l'Elal, car elle participe, elle aussi, aux charges de l'impôt, et si l'on.

: -veuf donnera l'emploi du léléphoue une extension analogue à celle, qu'il a prise
à l'étranger, il faut, à l'exemple de l'Allemagne, de la Suisse

,
de la Belgique, etc.,

construire la ligne de l'abonné et lui fournir l'appareil. El; il ne s'agit pas, dans
l'espèce, de consentir à une perle momentanée, — perte qui, d'ailleurs, pourrait
se justifier par les espérances de l'avenir — mais de renoncer simplement à une ; Il
partie du gain actuel de l'Etal. Les taxes forfaitaires sont, en effet, plus élevées ;.'

j)

.

chez nous que partout ailleurs où le. régime proposé est déjà appliqué. Elles I. j]

devraient donc, à priori, comprendre la dépense des fournitures dont il vient ;
Ij

d'être parlé.
,

Il

l'our assurer la fourniture des lignes el des appareils aux abonnés, on pourrait /'il
inscrire un premier crédit de 5oo,ooo francs qui trouverait rapidement sa, ' ;-'."
compensation dans le développement des réseaux et du trafic. :

Amélioration du matériel el augmentation du personnel. -,* j

Les prévisions d'augmentation du service entraîneraient forcément l'amélio-
rai ion déjà si nécessaire des moyens d'action en matériel et. en personnel.

- j -:
S'il est, en effet, un service dont l'organisation générale devrait être tenue au :

jour le jour à la hauteur des besoins, c'est certainement le service téléphonique,. ;

qui est aujourd'hui encore à ses débuts et dont l'outillage se' transforme sans
cesse sous la pression d'exigences toujours nouvelles.

1/imperfection de notre exploitation tient à la fois à la défectuosité des appa-
reils des bureaux centraux, dont la plupart sonl; d'un modèle déjà vieilli, et. à:
l'insuffisance numérique du personnel. Il serait indispensable, d'une part, que

,.

!

dans lous les réseaux où le nombre d'abonnés excède aoo les communications j

fussent données à l'aide d'appareils multiples; la dépense s'élevanl à a millions-
; i

pourrait être répnrlie sur trois exercices; d'autre part, que le nombre des télé- ]

phonisles fût toujours el à foui instant proportionné à l'accroissementdu nombre .j

ties abonnés. Actuellement, i3o emplois nouveaux d'opéralrices seraient; néces- \

saiics
;

ci 308,000 francs.

Réduction du tarif d'abonnement aux réseaux téléphoniques urbains. >-
lu grand nombre de voeux ont élé formulés pour la réduction du tarifd'abon-

-
;

j

nemenl. aux réseaux téléphoniques urbains. ;"'
Cette réduction est désirable d'une manière générable pour vulgariser l'usage

;

du téléphone, dont l'emploi, devenu de plus en plus nécessaire à tout, le monde,.
.

; ['
reste encore aujourd'hui un privilège des classes aisées. La prise en charge par ;

.l'Etat des frais d'établissementde la ligne et; de la fourniture de l'appareil serait !

déjà, pour le public, un allégement notable, qui permettrait peut-être d'ajourner '.-.:;

quelque peu l'abaissement, des tarifs dans les réseaux aériens. Mais, dans les | '

réseaux souterrains el; à Paris, nolaniment, où l'abonné ne supporte que les frais
.

';'

de son appareil, cette concession serait sans effet et c'est le taux de l'abonne- j.
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ment: lui-même qu'il convient d'abaisser. Cet abonnement est le plus élevé qui.'
soit en Europe et son exagération n'est pas contestable.

L'Administration le maintient au taux actuel non .point parce que, fixé à un
chiffre plus bas. il cesserait d'être rémunérateur, mais parce que le tarif exis-
tant, par son élévation excessive, est une digue opposée à l'accroissement trop
rapide du nombre désabonnés.

Faute de ressources pour constituer le matériel nécessaire à la liaison des
nouveaux abonnés et pourvoir à l'exploitation, l'Administration est obligée de
refuser la clientèle ci. de renoncer à des recettes qui procureraient au Trésor
une compensation avantageuse aux dépenses qu'il aurait engagées.

Il est évident qu'une semblable situation ne saurait; durer. Les devoirs du
monopole, le souci d'une bonne administration obligent l'État à y porter
remède. Il'ne doit pas hésiter à faire immédiatement les sacrifices nécessaires
dans l'intérêt budgétaire, puisqu'il s'agit de sacrifices productifs, mais surtout;
dans l'intérêt du .public, et il doit renoncer à des errements qui consistent à
empêcher, par rétablissement, de taxes prohibitives, l'usage d'un moyen de
correspondance que. chacun peut réclamer sous la réserve d'une équitable rému-
nération.

CHAPITRE ITL

SliKVlC)-; DBS POSTES Dli l'AIUS.

INOS services postaux de Paris sont absolument débordés. L'encombrement se
fait particulièrementsentir à la recette principale, rue du Louvre, et les consé-
quences en sont d'autant plus graves que ce bureau joue un rôle prépondérant,
notamment en matière de distribution.

Relards considérables dans la distribution des lettres.

Tous les jours, et à peu près à chaque distribution, les facteurs de lettres
parlent de l'Hôtel des Postes avec des retards de dix, quinze et vingt minutes.
Ils laissent le plus souvent en souffrance un stock: de lettres qu'il n'a pas été
possible de trier et qui se trouvent reportées à la distribution suivante. 11 n'est
pas exagéré d'estimer à 4o,ooo le nombre des lettres ainsi retardées journel-
lement.

Distribution des imprimés

Les distributions d'imprimés ne sont pas plus régulières que celles des lettres.
Ainsi la 2° distribution, qui devrait commencer à 8 h. i5, ne commence jamais
avant 9 h. i5, 9 h. 3o et souvent 9 b. 4o-

Les facteurs d'imprimés chargés de la i'c distribution partent souvent sans
emporter tous les objets qui, régulièrement, devraient être distribués. Il en
résulte que les journaux des départements et de l'étranger parvenus par les
premiers courriers se trouvent fréquemment rejetés à la seconde distribution.

Ces retards proviennent en grande partie de l'insuffisance du personnel du
rayon central qui ne peut assurer en temps voulu le tri des correspondances.

Les mêmes à-coups se produisent au service dit des «annexes», dont la mis-
sion est de trier les correspondances distribuâmes par ies bureaux, du nouveau
Paris, lesquelles se trouvent également rétardées.

Cet état de choses lèse gravement'lès intérêts du commerce parisien, les
plaintes se multiplient, les agents et les facteurs sont surmenés et malgré leur

-dévouement se voient absolumentdébordes.
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•
Service du départ. \

1

Pour être moins apparents et moins critiqués, les points faibles de l'organisa- |

lion du départ et de l'acheminement des correspondancespour les départements
et pour l'étranger n'en sont pas moins très préjudiciablesà l'intérêt général.

Parmi les causes de retard et d'encombrement,il importe, de signaler l'énorme
affiuence de journaux et d'imprimés de toute catégorie : prix-courants, prospec-
tus

,
catalogues, etc., dont le nombre atteint journellement2 millions à la recette

principale seulement.
Service des guichets. J

L'insuffisance des moyens d'action dont dispose l'Administrationpour les opé-
rations qui s'effectuent aux guichets des bureaux de posté de Paris et de la recette j

principale est manifeste, et le public se plaint ajuste titre des attentes, des "y
pertes de temps qui lui sont imposées.

..- -
" H

Des renforts de personnel, et une nouvelle organisation s'imposent. Ji

Les renforts d'effectifs demandés pour améliorer le service en général proû- •
si

teront, dans une certaine mesure, au service de Paris, mais ils seraient-insuffi- j

sauts si des dispositions exceptionnelles n'étaient prises, en même temps, pour 1

la recelte principale. '
L

Le service de la distribution des lettres et. des imprimés notamment est devenu -e
|

tellement défectueux, tellement insuffisant, qu'il appelle non seulement des ren- |f

forts de personnel importants, mais encore une réorganisation complète. t|

L'Administration s'est déjà préoccupée de cette question, mais les nécessités 1

budgétaires l'ont jusqu'à présent obligée à n'appliquer que très timidement le ]

programme d'amélioration, qu'elle a conçu. Aujourd'hui, aucune considération
de même ordre ne semble plus pouvoir être invoquée. Le miiinlien du statu quo j

engagerait; gravement la responsabilité de l'Etat en compromettant le fonction- I

nemeiii; d'un organe, essentiel à la marche du service. J

Avant d'aborder l'examen du programme que nous avons adopté, il semble J

utile d'exposer en quelques lignes les bases de l'organisation existante. i

.
I

Système en vigueur. \

Le service de la distribution est centralisé à l'Hôtel des Postes pour les arron- l
dissements du centre composant Yancien Paris; il est, au contraire, décentralisé

-

^

pour les arrondissementsde la périphérie constituant le nouveau Paris. Toutefois, ',
trois de ces derniers arrondissements, le xi(°, le xiv° et le xv" ont vu réunir l
récemment dans un bureau central leurs services d'expédition et de distribution,, '

Hayons de distribution. i

• •
'

i
Au point de vue de l'exécution delà distribution, l'ancien Paris est partagé en j

onze divisions ou «rayons» dont la délimitation à été fixée arbitrairement. Ces j

divisions, qui s'étendent de l'hôtel des postes à la ligne des anciens boulevards
extérieurs, ne présentent aucune concordance avec les circonscriptions admi-
nistratives de la capitale.

- ,
' '

.
1

Rayon central.

Le point de réunion en quelque sorte de ces circonscriptions postales est
constitué, à l'hôtel des postes, par un organe pourvu d'un personnel d'agents
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manipulateurs et appelé «rayon central». Son rôle consiste à opérer le tri, par
rayon et par bureau distributeur de la zone annexée, des correspondances par-
venues à la recette principale sans classement préalable.

Division des rayons en quartiers.

Chaque rayon de distribution est, suivant son importance, divisé en un
nombre variable de «quartiers».

A. chaque quartier sont affectés : 4 brigades de facteurs de lettres et 2 brigades
de facteurs d'imprimés. Dans les quartiers les plus importants au point de vue
du mouvement de la correspondance, un cinquième facteur est adjoint aux dis-
tributeurs de lettres.

Nombre des distributions.

Tel qu'il est constitué à l'heure présente, le service comprend, les jours
ordinaires, 7 distributions de lettres et 4 distributions spéciales d'imprimés.
Dans 9 rayons sur 11. les facteurs sont transportés, à chacune d'elles, sur leur
quartier respectif au moyen d'un service d'omnibus qui est, en outre, utilisé
pour ramener à l'hôtel des postes les facteurs chargés de l'exécution des travaux
préparatoires aux distributions.

Exécution d.u service.

La 1™ distribution de lettres, qui est la plus importante, puisqu'elle comprend
les correspondances apportées par la majeure partie des bureaux ambulants
arrivant à Paris dans la nuit, est exécutée par trois brigades de facteurs; la 31' el
la 7e par deux brigades, et les autres par une seule brigade.

Distribution dans les communes annexées.

Dans le nouneuu Paris, comprenant les ) (i communes incorporées à la
capitale en 1860, le service de la distribution incombe à un certain nombre de
bureaux de quartier, c'est-à-dire qu'on s'en est tenu jusqu'ici à l'organisation qui
fonctionnait à l'époque où ces communes jouissaientd'une autonomie complète.

Les circonscriptions postales ont été délimitées sur Je territoire des communes
annexées en tenant compte de la situation topographique des bureaux. D'une
manière générale elles sont bornées, d'un côlé, par les fortifications, de l'autre,
par les anciens boulevards extérieurs, dont les deux côtés sont desservis par ces
bureaux.

Comme dans l'ancien Paris, les circonscriptions postales des communes an-
nexées sont divisées en quartiers de distribution comprenant chacun qualre
brigades de facteurs de lettres; les quartiers de fadeurs d'imprimés, en nombre
inférieur à celui des quartiers de distribution de lettres, ne comportent qu'une
brigade.

La zone annexée jouit également de-sept distributions quotidiennesde lettres,
mais ne possède que trois distributions spéciales d'imprimés.

Telle est, brièvement exposée, l'organisation générale de la distribution à
Paris.

Modification à apporter à l'étal de choses actuel.

Le premier remède à apporter à la situation actuelle consiste à créer à la
recette principale des brigades de. sous-agents manipulateurs spécialement
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affectés au tri par «rayon» et par «annexe» el à renforcer tous les aulres ser
vices.

La déjiênse la plus urgente à engager est la suivante :

Créaiion de 2 sous-chefs de section 8,goor
Création de 154 commis ordinaires 377,300

:

Création de 2 brigadiers-chargeurs 4,3a4
Création, de 128 facteurs-distributeurs.

. . . -
aai,53o

Création de 90 facteurs manipulateurs 172,080
Création de 110 gardiens de bureau ig8,33o

982,404
De ce chiffre il faut déduire une somme de 3o,000 francs prove-

nant d'économies réalisables sur les travaux extraordinaires 3o,ooo

SOIT un crédit total de 952,46if

Celle dépense esl de celles qui ne peuvent plus être, ajournées. Je me propose .
"/ ;j

de saisir très prochainementle Parlement de cette importante question et de lui
•

|

demander les crédits nécessaires. I

Réorganisation, du service de lit distribution. '* |
Mais, ainsi que je l'ai indiqué précédemment, il ne suffit pas de renforcer le

-
jj

personnel, actuel; il faut aussi, si l'on veut, doter la capitale d'un service des i|

postesqui ne soit pas trop inférieur à celui des grandesvilles de l'étranger,remanier
l'organisation -actuelle.

•
.

"

Deux systèmes principaux ont. élé préconisés pour arrivera ce bul. :

1° Décentralisation complète de la distribution par la création de bureaux
centraux dans chacun des arrondissementsde Paris, les i"r et 11" arrondissements
étanl seuls conservés à la. recette principale;

2" a) Création de bureaux centraux de distribution dans les neuf arrondisse- i
ments de la périphérie;

1

l>) Maintien de la centralisation à la recette principale de la distribution dam i

les onze arrondissements du centre, mais en mettant en concordance les cir- ';

conscriptions postales avec les divisions administratives;
- 1

c) Création de trente-six nouveaux quartiers de distribution dans les arron- 'i

dissements du'centre;
..

-';
</.) Création à la recette principale d'une 3'' brigade de facteurs d'imprimés. /

i
Premier système. S

Au regard de quelques avantages peu importants, le premier système présente
de nombreux et graves inconvénients — dont rémunération est superflue ici— '

:

qui nous ont conduit à l'écarter. 1

Il occasionnerait, au surplus, une augmentation de dépense que l'on peut |
évaluer au minimum à .4. millions de francs.

,
I

Economie du deuxième système.
.

i

Nous avons, au contraire, donné notre pleine adhésion, au deuxième système,"
*

|
qui a d'ailleurs été élaboré, après de longues et minutieuses études, par une |

BULL. MENS. x° 5.— 23e voi.. "10 '.-'"
'•'
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commission spéciale et qui a reçu un commencement d'exécution dans lesxiie,
XIY'J el xv1' arrondissements.

Un bureau central étant établi dans chaque arrondissement de là «zone
annexée» et les «rayons» de l'ancien Paris étant mis en concordance avec les
arrondissements du centre, le tri, cette pierre d'achoppement du régime actuel,
deviendra des plus simples. Toutefois, le public devra apporter son concours au
personnel de l'administration en. complétant la suscription de ses correspon-
dances par l'indication du numéro de l'arrondissement. On pourra l'y amener,
d'ailleurs, en appelant son attention longtemps à l'avance, par une publicité
faite dans des conditions judicieuses et aussi larges que possible, sur les incon-
vénients auxquels il. s'exposerait en ne se soumettant pas à celte formalité.

Le tri des correspondances,,simplifié comme il vient d'être dit, sera rendu
obligatoire dans les grands bureaux de la banlieue et des départements. Il est
inutile d'insister sur l'allégement qu'une semblable mesure apportera à la tâche
du service ambulant.

Les nombreux bureaux de distribution de la périphérie étant remplacés par
des bureaux cenlraux plus largement constitués, on. fera bénéficier le nouveau
Paris d'avantages d'autant, plus appréciables que les quartiers à desservir se
trouveront plus éloignés de la recette principale. De nouvelles courses de
fourgons reliant les gares entre elles et de nouvelles courses de tilburys
entre les gares et: les bureaux centraux constitueront un outillage suffisant pour
avancer dans une proportion notable la première distribution en même temps
pour retarder la dernière levée générale du soir.

La dépense serait de i,23o,3'ib francs.

Création de Irenle-six nouveaux quartiers de distribution.

Les difficultés qu'éprouve l'administration à assurer la distribution des lettres
dans le centre de Paris provient non seulement de la grande étendue des quar-
tiers, mais encore de la quantité excessive des objets dist.ribuables dans certaines
parties de ces quartiers.

Actuellement, dans le tri préalable effectué à la recette principale, les corres-
pondances pour un môme quartier doivent être divisées en deux, trois et même
quatre groupes, suivant que deux, trois ou quatre brigades de fadeurs parti-
cipent à la distribution dans ce quartier. Ces travaux préparatoires sont très
laborieux; ils exigent un emplacement considérable qui fait défaut; ils causent
une gène dans le service et retardent le départ des facteurs pour leurs quartiers
de. distribution. D'autre part, les facteurs d'imprimés aux première et deuxième
distributions ne peuvent transporter l'énorme quantité d'objets dont ils doivent
opérer la remise/Ils déposentune partie de ces objets dans des endroits convenus,
où ils viennent les reprendre en cours de tournée. Les correspondances sonl.
distribuées tardivement et les facteurs éprouvent un surcroît de fatigue.

Il est donc nécessaire, au lieu d'augmenter l'embarras des facteurs en créant
une nouvelle brigade, d'accroître le nombre des quai-fiers et d'abréger ainsi la
durée des travaux préparatoires et. des courses des facteurs-.

Dans ce but, on pourrait créer 36 nouveaux quartiers, ce qui porterait de
209 à 245 le nombre total des quartiers de distribution dans l'ancien Paris.

En faisant état, des créations de facteurs proposées précédemment pour la
recette principale et des unités provenant de la suppression du cinquième fac-
teur existant à titre provisoire dans les 63 quartiers les plus chargés, les.
36 nouveaux quartiers n'exigeraient que la création de 27 nouveaux facteurs.

La dépense à. engager serait de 46,737 francs.
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Création d'une 3'' brigade, d'imprimés.

Les deux brigades de facteurs du service de, la distribution des imprimés effec-
tuent quatre distributions quotidiennes :

La i™, à 6 h. 45 du mâtin;
La 2°, à 8 11. i5 du matin;
La 3e, à 6 h. 3o du soi)-;
La 4", à 8 heures dû soir.

linlrc 8 heures 15, du malin et 6'heures 3o miaules du soir, il n'est
pas effectué de distribution spéciale d'imprimés, el. les objets de cette nature
apportés à la recette principale dans les envois des bureaux ambulants des lignes
de Marseille, de l'étranger, de la banlieue, sonl. remis à domicile par les facteurs
de lettres aux :>c, 3U, 4e et 5e. distributions. Ces facteurs, malgré leur bon vouloir,
ne peuvent distribuer qu'une très faible partie des imprimés et ils rapportent le
reste à la recelte principale, pour lés distributions du soir.

D'autre pari, le mélange des lettres el. des imprimés dans les boiles des fac-
teurs est un danger qu'il conviendrait d'éviter.

Pour ces motifs, il sérail utile de créer une 3e brigade de facteurs pour inter-
caler entre la 2° distribution d'imprimés (8 h. i5 matin) et la 3° distribution
(6 h. 3o du soir) une nouvelle distribution qui serait effectuée à midi trente
minutes. Cette mesure nécessiterait la création de 245 emplois de facteurs.

On pourrait, en outre, avec ce personnel, mettre à la disposition des bureaux
tic Paris un plus grand nombre de limbreurs pour les envois du soir.

Avec une troisième brigade, les vacations des facteurs seraient, moins longues
et moins pénibles et on pourrait leur assurer les repos auxquels ils ont droiL

La dépense serait de 424,095*

1/organisation que nous venons d'exposer très sommairement et qui serait
complétée par des mesures d'ordre intérieur sera très bien accueillie par la popu-
lation; elle nécessitera les dépenses suivantes:

' DÉPLXSLS 1

DÉSIGNATION. " "^^'^^rTTr^T
Axx»jau:s. l;i„])|i"i,5C.„lclU.

lianes. lïîtïtcs.

j" Renforts immédiats (le personnel à le reeelle |>rinci]>;ile de 1:* Seine.
. . . 955,004 "

»« Création (le (i Imrean.v ecntii.u.-i (le déport el de (lislrUinl.inn 939,300 291,020
\" Création de 31) nonvo.nnx (piarliers de distrilmlion el d'eue 3" In-ie-ade I

pour la ilislribntion .les imprimés 143,904 46,952 |
S l'o-iM 2,SX8,2G8 :>;->7,0ë2

S

| 2:(>'70.2-2O
I

CHAPITRE IV.

MAÏliKIEL.

On est; en général frappé de l'abandon, nous dirions presque du dénùmenl,
de la plupart de nos établissements postaux. Alors qu'à l'étranger de très grands
sacrifices ont été faits pour l'organisation large, facile, confortable même des
services, nous sommes demeurés stationnaires, el; nos bureaux fonctionnent le

i5.
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plussouve.nl. dans des officines étroiles, souvent privées d'air et de lumière, où
le personnel s'entasse et où le public a difficilement accès.

L'aspect général de l'aménagement intérieur est aussi lamentable que celui
du local; la vue d'un mobilier disparate, insuffisant, mal entretenu, ajoule
encore à l'impression ressentie de ce.délabrement.

Si l'on a dit avec raison que la dignité de la tenue relève la dignité de la fonc-
tion, on ne doit pas hésiter à reconnaître que. le servite des posles et des télé-
graphes aurait besoin de se relever devant l'opinion publique.

Des efforts louables ont cependant, été faits; quelques hôtels spéciaux ont été
édifiés, mais la difficulté d'obtenir les e.-édils nécessaires ne permet pris d'étendre
le nombre des constructions de l'espèce

: le crédit allouép-uir les localiojis est
lui-même calculé si étroitement qu'il suffit à peine à l'aire face aux charges de
plus en plus lourdes du renouvellement des baux et qu'il faut renoncer à recher-
cher l'amélioration matérielle des installations.

Eclairage des hôtels des posles.

Les ressources tic l'administration sont: d'ailleurs si faibles qu'elle est obligée,
connue un industriel à bout de ressourceset de crédit, d'user dans une foule de-

cas d'expédients onéreux que le souci d'une bonne administration devrait faire
condamner.

Nous ne citero.ns qu'un exemple.
lin ce qui concerne notamment l'éclairage des hôtels des postes et des télé-

graphes, qui sont la propriété, de l'Ltaf, l'administration aurait un. intérêt très
réel à assurer elle-même, cet éclairage an lieu de recourir à l'indu strie privée.

Deux notamment des principaux hôtels/ceux de Bordeaux cl de Toulouse,
sonl éclairés à l'électricité. Des contrais ont élé passés à cet effet, avec des com-
pagnies spéciales.

A Paris, l'hôtel, est éclairé au gaz en vertu d'un contrat qui lie l'administra-
tion jusqu'à la fin de 1900 avec la compagnie parisienne; a Marseille, l'éclai-
rage esl l'ait égalementau gaz.

Quels que soient les avantages obtenus des sociétés, il est cerlain que celles-ci
recueillent un bénéfice plus ou moins iniportanl «les conventions passées avec
elles.

L'administration a recherché si, en consiiluani des stations électriques auto-
nomes, elle ne pourrait point réaliser de sérieuses économies.

Des éludes ont été faites
,

elles ont démontré que :

Pour Paris, l'installation coûterait 000,000 francs moyennant une dépense
annuelle évaluée à 182,640 francs, elle assurerait l'éclairage de l'hôtel dont la
dépense esl actuellement de 240,000 francs.

Il serait possible, en augmentant lu puissance de l'alelier, d'éclairer ég-.tle-
inent Je poste principal téléphonique delà rue tiulenberg qui esl. actuellement
tributaire de l'usine municipale des Halles et coûte près de 3o,ooo francs par
an.

Pour Bordeaux le prix de l'installation sérail de )00,000 francs. Le prix de
revient de l'éclairage n'atteindrait que 24,000 francs contre 38,ooo francs payés
aujourd'hui.

Pour Marseille, les frais d'établissements'élèveraientà 110,000 francs. L'exploi-
tation de l'atelier reviendrait à 24,000 francs. Nous payons aujourd'hui
42,000 francs à la compagnie du gaz.

En généralisant la mesure et. en l'étendant aux grandes villes telles que (Ire-
noble, Toulouse, Lille, Nancy, etc., l'administration réaliserait de sérieuses éco-
nomies et récupérerait en.quelques-années les.sommes avancées.

Le crédit de 1,200,000 francs qui serait nécessaire pour réaliser cette améliora-
lion constituerait une simple avance pour le Trésor,
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Rachat du mobilier des directions.el des bureaux.

Je signalais, il y «quelques instants, l'état déplorable du mobilier des bureaux
,

et j'y reviens pour en mentionner la cause et indiquer ce qu'il conviendrait de
faire pour modifier une situation qui influe si fâcheusement sur la tenue de nos
établissements.

Cette cause provieul.de la dualilé de propriété.
En eiïel. dans tous les bureaux télégraphiques cl. téléphoniques, c'est l'Etat

qui achète el entretient le mobilier; il en est. de même dans les bureaux mixtes
pour la partie de ce mobilier affectée à l'exploitation des services électriques; la
partie employée à l'usage du service postal, sauf dans quelques rares bureaux
très importants, esl toujours fournie el entretenue par le receveur.

Dans les mêmes conditions, l'Etat, assure le chauffage et. l'éclairage de la par-
lie du local commun affectée au télégraphe.

Le remède aux inconvénients d'une situation aussi singulière ne peut résider
que dans la fourniture générale du mobilier par l'Etal. "Mais il importerait', au
préalable, de régler la question du rachat du mobilier des receveurs. A l'élude
depuis longtemps, elle n'a jamais reçu de solution, faute de crédits.

En évaluant à 1,000 francs le mobilier des bureaux composés, à 400 francs
celui des bureaux simples et à 100 francs celui des établissements de fadeurs-
receveurs, la dépense sérail de 4/io5,oo(.>

La situation signalée pour les recettes existant également dans
les directions, il conviendrait de procéder aussi ou même rachat;
d'nîi une dépense supplémentaire de io.3,ooo

4,008,000'

Agrandissement des locaux de l'Administration centrale.

L'agrandissement des locaux do l'administration centrale est une question à
l'ordre du jour, qui réclame une prompte solution. Malgré les mesures de décen-
tralisation qui ont élé prises, malgré les réductions peuf-elre. excessives qui onl
élé opérées dans le personnel, ces locaux sont insuffisants. Pour l'aire face aux
nécessités matérielles, l'administration a dû louer, rue Las-Cases, au prix an-
nuel de ) 3,ooo francs, un hôtel particulier. dont le bail prend fin le ) 6 juillet
) 903.

Elle a dû transférer l'important service des articles d'argent, qui comprend un
personnel de. 297 unités, dans une ancienne usine située boulevard Brune,
prise à bail pour dix années, moyennant un loyer de 18,000 francs pendant les
six premières années et. de 22,000 francs pendant les quatre dernières.

Les critiques formulées au sujet des mauvaises conditions d'installation cl
d'hygiène de ce bâtiment; ne. permettent pas d'y maintenir le service.

Diverses solutionsonl. dey à été étudiées, parmi lesquelles le transfert des articles
d'argent soit à la caisse d'épargne, soit dans une partie des locaux prévus, à
usage de magasin, dans le nouvel immeuble, dont la'construction se poursuit
actuellementavenue de Saxeel: où doit être organisé le nouveau bureau télépho-
nique destiné à desservir la partie ouest de la rive gauchi! delà Seine.

Le transfert à la caisse d'épargne, d'ailleurs très difficile, sinon impossible à
réaliser à cause de l'insuffisancedes surfaces

,
ne constituerait, dans tous les cas,qu'une solution provisoire-et partant onéreuse.

L'installation avenue, de Saxe entraînerait, des dépenses 1res élevées, 3oo,ooofr.
environ, par suite, delà nécessité d'organiser des dépendances autour de-l'hôtel '
pour l'installation des archives, des réfectoires, des magasins, oie. Celle seconde
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solution ne serait pas plus définitive que la première, en raison des extension,
que le service téléphonique de Paris est. appelé à prendre.

Aucune dos combinaisons dont il vient d'être parlé ne remédierait au surplus
des inconvénients qui résultent, actuellement de. j'isolemenl, du défaut de direc-
tion. e1 de surveillance du service des mandais-poste.

L'inspection générale des finances vient de signaler tout récemment les incon-
vénients de celte situation,fâcheuse. Il lui parait regrettable qu'un service aussi
important, dont la mission esl de contrôler des opérations de Irésorerie dont le
chiffre a afleinl; en 1899 ] milliard 200 millions, soil; placé, en dehors de l'action
directe et personnelle du directeur de la comptabilité.

.

Pour'remédier à cet état de choses existant, pour éviter la dispersion actuelle
si regrettable des services de l'administration centrale, pour assurer leur groupe-
ment nécessaire et n'être pas oblige de recourir à des locations onéreuses, il n'y
a pas, à mou avis, d'auire solution que l'agrandissement des bàlimenis actuels
de la rue de Grenelle par l'achat de l'un des immeubles voisins.

La dépense ne peut être évaluée avec certitude; toutefois, on ne s'éloignera
pas sensiblement, sans doute du chiffre de 1,800,000 francs.

Elle serait gagée, en partie, par la suppression des loyers actuels.

CHAPJTTvE-3.

PI-RSOISNIÎL.

Dans ces dernières années, le Parlement a montré en faveur du personnel des "

postes cl des télégraphes une sollicitude particulièrement bienveillante.
Il a décidé la titularisation des commis auxiliaires et volé les crédits nécessaires

pour assurei- l'avancement de ces agents sans apporter aucun trouble dans
l'avancement des autres catégories du personnel.

Il a admis en principe cl il poursuit chaque année par l'allocation de nouveaux
crédits

:

)° L'élévation du traitement maximum, dans chaque classe, des receveurs de
bureaux simples el. du traitement maximum des receveurs des bureaux composés
de 4e classe, de manière à rendre beaucoup plus facile l'accès aux Iraileinenls
exceptionnels dits de classe personnelle. Les ressources mises à la disposition de
l'adminislralion vont même permettre à bref délai de supprimer la !\" classe des
bureaux composés;

2° L'élevaiion de 2,700 à 3,000 du traitementdes commis ordinaires;
3" I.'élévaiion du traitement maximum des inspecteurs de ô.iioo à 6,000, des

brigadiers-fadeurs et des chefs surveillants, de 2,400 à 2,800, des facteurs-rece-
veurs, de ) ,200 à ),400 francs;

4° La rémunération, du travail de nuit des agents du service postal qui ne sont
pas encore à cet égard Irai lés sur Je môme pied, que leurs collègues du service,
télégraphique, inégalité qui doit disparaître;

5° La limitation à deux ans de la durée du st.irnumérariat el l'attribution,
après ce délai, d'une indemnité cle ) ,5oo francs, égale au traitement minimum
des commis titulaires;

6" L'élévationde 4,000 à 4,260 francs du traitement maximum des chefs de
brigade ;

70 L'élévation de 800 à goo francs de l'indemnité de déplacement accordée aux
agents des bureaux ambulants nommés dans ce service depuis le 1"' janvier i885

,et de 600 à 700 francs de l'indemnité attribuée aux gardiens de bureau de ce
môme service-.
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8° La fixation à 2,200 francs du traitement, maximum des brigadiers-chargeurs '- '.

et des sous-agents du matériel'des bureaux ambulants, bi'igadiers-cbargeurs de
la recelte principale de la Seine, précédemment fixée à 2,000 francs;

•

g° La majoration de 20 à :i5 centimes par heure- du service de jour et de 3o à
35 cenlimes par heure du service de nui!, du taux des salaires des courriers
auxiliaires:

.
'

. ..

lo" L'élévation de 200 à 3oo IVancs pour les agents el de ioo à i5o francs
pour les sous-agenls de la haute pave attribuée au personnel, de la recette princi-
pale de la Seine qui participe d'une manière, fixe au service de nuit.

I! a décidé la substitution du trailemenf fixe au traitement kilométrique pour
la rémunération des facteurs locaux et ruraux, et la fixation de l'échelle des Irai- "

1

lements de ces sous-agenls de 65o à 1,100 francs au lieu de 600 à 1,100 francs. '-{

Ha élevé aussi de 1,000 à 1,100 francs le traitement minimum de tons les fl

sous-agen.f-s-desv.ill.es, Ces deux mesures oui reçu dès celte année une application .-fi

intégrale suivant les vues larges el bienveillantes qui avaient inspiré ies propo- ;" L

sit.ious. ;ji

En outre, une disposition nouvelle introduite dans la loi de finances du 3i mai j

1.899 a dassé dans la 2e section du tableau n° 3 annexé à J'arlicle 7 de la loi-du i|

9 juin )853 les fonctionnaires et agents des postes et des télégraphes aux traite- i

menti de 2,4.01 à 8,000 francs. Il en résulte qiiel.es agents à ces traitements pour-
ront obleuir, s'ils réunissent les-condilions d'àgc et de durée des servicesrequises, -l
une pension égale aux deux tiers du traitement moyen de leurs six dernières |
années, sans qu'elle, puisse dépasser 4.000 francs. Précédemment, les agents de

.

\
ces mêmes catégories étaient limités, les agents de 2,401 à 3,200 francs, à'un |
maximum de. pension de 1,600 francs, et ceux de 3,201 à 8,000 francs, à un maxi- t)

nmiii égal à la moitié du traitement moyen des six dernières années. j

Lnfin, un crédit a été volé pour permettre à l'adminislralion de versera la
caisse «les retraites pour la vieillesse, à titre, de part confribulive de l'État., une
somme égale à '1 p. 100 des salaires des ouvriers. Celle mesure permettra d'aug-
menter la rclraile.de ceux qui s'assuraient déjà par des versements personnels la
possibilitéde l'obtenir, d'en constituer une à ceux qui en étaient dépourvus et. de
venir en aide aux veuves et aux orphelins. j

Ces améliorations sont certes considérables par l'effort financier qu'elles en- j '
Iraiiieut. el elles ont été justement appréciées des agents. Mais elles élaieut néces-
saires en raison de l'état particulier de malaise dans" lequel se trouve depuis
longtemps noire personnel.

Aucune administration publique n'impose à ses collaborateurs une somme de
travail approchant du labeur incessant des agents des posles et des télégraphes. ;

La durée de leur présence est d'au moins finit heures dans les bureaux séden-
l.aiies, souvent avec un service de nuit particulièrement pénible. Elle est plus
longue encore dans les bureaux ambulants, dont les employés sont obligés de '

rester douze
,

quatorze ou quinzeheures de suite-dans des wagons, où ils souffrent
du froid, de la chaleur et du manque d'airl'espirabie. '. t

La progression constante du trafic vient encore rendre de plus en plus pénible
-pour chacun .'la tâche quotidienne. L'insuffisance des cadres supérieurs à partir

..du grade de -commis principal enlève à beaucoup toute perspective .d'avenir ,et
l'espérance d'une reca.niipc.nse- légitime donnée à leurs services ,et à leur
dévouement " -,Aussi, ne faut-il pas trop s'éloinier que, malgré les sacrifices conseillas, le per-
sonnel formule, encore des voeux pour«ne amélioration matérielle des situa-tioas.
Ces situations étaient depuis longtemps si modestes, l'échelle des traitements si
resserrée, te nombre des agents relativement si nombreux,'que l'effort financier
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a dû porter jusqu'à cejour, d'une manière générale, -bien plus' sur l'amélioration
des conditions d'avancement que sur le relèvement proprement, dit des traite-
ments et'l'extension des .débouchés'decarrière.,

Au surplus
,
foutes les catégories sontloin d'avoirbénéficié des largesses budgé-

taires dans la mesure légitime où la nature du travail el des services et la cherté
de plusen plus grande de la vie l'auraient exigé. Il ne faut pas oublier non plus
que, par la diversité dès travaux qu'elle effectue, l'administration des postes et;
des télégraphesest certainement celle de nos administrations publiques dont le
personnel d'agents-et surtout de sous-agents offre, à raison même des nom-
breuses spécialités nécessaires

,
la plus grande variété de titres et d'attributions.

"Dans l'amélioration des situations on n'a pas toujours, il faut bien le dire, pro-
'- cédé avec une méthode parfaite. En maintes circonstances el pour des causes

diverses, certaines catégories ont bénéficié d'avantages que des catégories simi-
laires auraient également mérités.

Celles qui ont été oubliées réclament, el elles réclament d'autant plus vive-
ment qu'elfes ne peuvent avec raison comprendre que la bienveillance des
Chambres ne s'exerce pas avec une parfaite équité.

Si donc la tribune parlementaire retentit fréquemmentdes doléances des agents
des posles, il serait injuste de croire et de dire que ce personnel est insatiable.
Ceux de ces agents'pour qui l'administration a obtenu satisfaction poursuivent
silencieusementleur tâche quotidienne, mais le personnel, est si nombreux que
beaucoup d'autres attendent encore la réalisation d'espérances fondées.

Je crois-utile' de résumer ci-après, plus à titre de document que de proposi-
tion ferme, les viens de chaque catégorie de fonctionnaires ou d'agents avec l'in-
dication de la dépense que leur adoption entraînerait.. D'après ces éléments
d'information, il sera permis d'établir un ordre de priorité selon l'urgence des
besoins.

•A. — AGI: vis.

Directeurs départementaux.

EIT comparant la situation des directeurs des postes el des télégraphes à celle
des directeurs des autres services, on remarque que si les premiers débutent à
6,000 francs et atteignent péniblement le traitementmaximum de 10,000 francs,
les seconds débutent pour la plupart à S,ooo francs et peuvent atteindre le trai-
tement de 12,000 francs.

Les crédits prévus pour les traitements des directeurs départementaux de.
l'enregistrement, des domaines et. du timbre, des douanes, des contributions

•
indirectes et des manufactures de l'Etat représentent une dépense par unité d'en-
viron 10,000 francs. En ce qui concerne les directeurs des postes et. des télé-
graphes, au contraire, le crédit moyen ne dépasse pas 8,000 francs, et: cependant
il serait difficile d'admettre que leur rôle, au point de vue du travail, de la
responsabilité, de la direction-du personnel et du service, est moins important
que celui des directeurs des régies financières.

Les chefs de service départementauxdes postes et des télégraphessont donc
placés, au point de vue pécuniaire,vis-à-vis de leurs collègues des autres admi-
nistrations dans.un état d'infériorité que rien ne justifie.

11 a été déjà remédié en partie à cet état, de choses en supprimant: la 3e classe
dans les directions départementales et en permettant ainsi à un plus grand
nombre de directeurs des postes et des ^télégraphes de pouvoir arriver, avant la
fin de leur carrière, aux traitements supérieurs de leur emploi. (Décret du
3i mai 1899.)
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Mais ce n'est là qu'un palliatif, et l'administration a le devoir d'assurer à ses- j .-'

chefs de service départementaux une situation équivalente à celle de leurs col- !

lègues des autres administrations.
-

'
.

-- ' ."!": \

Pour atteindre ce résultat il y aurait lieu de fixer à 8,000 francs et à
; 'j

12,000 francs les traitements minimum et maximum des directeurs déparlemen- ,.-'-.

faux des postes el. des télégraphes. Celte réforme n'occasionnerait qu'un supplé-
i /

;

ment.de dépenses de 186.000 francs. i :;.

inspecteurs sédentaires.
- :

-

J'ai signalé au début de ce rapport l'existence d'un fonctionnaire qui, dans
.

j".

certaines grandes directions départementales,est adjoint au directeur sous le- -. i. j

titre d'inspecteur sédentaire ; j'ai indiqué l'utilité de sa fonction et j'ai proposé la
..;.

création de quelques nouveaux emplois similaires.
> -A.

L'emploi dont il s'agit est très absorbant et n'offre au titulaire aucun avantage - j.i
particulier. Il est par suite peu recherché. Le moment est prochain où l'admi- !--.'j-ï
nistrallon ne trouvera plus de candidat à cet emploi et devra y appeler d'office | .1
des débutants dans le'gradé d'inspecteur, sans autorité suffisante pour exercer " i- ! '

.

convenablement leur fonction.
' ' ' I

_
'

[

Actuellement même, la nécessité de choisir pour Je-posle d'inspecteur séden- I

taire des agents capables et expérimentés oblige à les recruter parmi ceux qui i

possèdent un traitement, voisin du traitement maximum de leur grade, c'est-à- i
,dire snsceplibles d'ôlrc appelés, dans un délai peu éloigné, aux fonctions de- j- k

directeur.' ;1
Celle situation entraîne des mutations fréquentes dans des emplois où la sta- ; A

bilité serait particulièrement nécessaire.
. .

• j. '
|

Pour retenir à leur poste les inspecteurs sédentaires et obtenir delà fonction ; •:
*

le maximum de service utile, il conviendrait d'élever leur traitement maximum de j !

6,000 francs à 8,000 francs. I

Ils prendraient le litre soil. d'inspedeui' pi-incipal, soil de sous-tlirecleur, qui ;.'".-'
leur assurerait une légilimc autorité sur les inspecteurs ordinaires. L'Administra- '

.,lion trouverait dans la stabilité de. ces fonctionnaii-es les avantages qu'elle y r 1

recherche et s'assurerait un recrutement solide pour ses grandes directions. \

La mesure proposée occasionnerait une dépense d'environ 20,000'
- -. .,

Receveurs des posles el des télégraphes. ' ';

Les recettes des postes et des télégraphes sonl divisées en qualre classes de " .'

bureaux composés et trois classes de bureaux simples. '•'-. ;

Les titulaires de chaque classe ne peuvent, réglementairement dépasser un
traitement maximum spécial pour chacunes d'elles

:
grâce aux crédits obtenus :

depuis quelques années du Parlement, il peut être accordé aux receveurs des -.-:,'
bureaux simples des trois classes et dss bureaux composés de dernière classe un :

!

avancement à titre personnel, mais seulement dans des conditions d'ancienneté
- ;

sensiblement plus grandes que celles qui sont: requises pour l'obtention de '; !;
l'avancement normal. '.-;!•:

La division des recel tes par classe a du être maintenue, parce qu'il ne serait
•

:'
pas équilable que les titulaires de bureaux d'importance très inégale jouissent du -, ;.
même traitement.

•
. ,

;

Mais, par suile du développement incessant de toutes.les parties du service, |. i;
un grand nombre des recettes de dernière classe ont actuellement une ' plus

-,
i

grande importance que celles des bureaux de 1"' classe d'il y a vingt-cinq ans. ', j
Dans 207 receltes simples de ]"' classe, l'étendue du travail qui incombe aux !;

titulaires du fait notamment du .service télégraphique a nécessité l'adjonction
^ 5;

I.
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qui n'était précédemment accordée qu'aux recettes composées', de commis et"
de dames employées. 371 recettes simples sont ouvertes au public pendant qua-

- torze heures par jour, comme les bureaux composés.
Enfin, comme le prouve le tableau ci-après, la proportion des recettes de der-

nière classe au nombre 'total des bureaux augmente de plus en plus, ce qui
restreint d'une manière exagérée lés-chances-d'avancementdes titulaires-de ces
.recettes.

- -D'un autre côté, lors du classement périodique des bureaux effectué, lous les
cinq ans, un certain-nombre de recettes se trouvent placées dans une classe infé-
rieure à celles qu'elles occupaient, au détriment du titulaire..

Il existe actuellement ('Paris compris. — Budget de igoo) :

Bureaux composés.

1" classe, ri". ... .
7,000 à 8,000'

2" classe, 45 : ...'.-. 0,000 à 6,000
3° classe, 113 )

., . . -
,,e V en-) ....... 3,ooo a .4,000
l[° classe, 363

. -

532

Bureaux .simples.

1™ classe; 4oo
• • •

.'.-'•
•

:>.,4oo à 3,ooo'
2" classe, 1,000

•
1,800 à 2,200-

3' classe, 3,3) 3 '.
. s ,000 à 1,600

6,gi3
.

Pour remédier-aux inconvénienls-signalés^plusliaut,il y aurait.intérêt à porter
:à iuô'ole- nombre des bureaux.-'composés, dont 20 de i™ classe et 60 de 2" classe:
la 4" classe devrait disparaître.

Le nombre des recettes -simples de 1 '"classe devrait être porté à 000, celui
des recettes de 2' classe resterait fixé à i^ooo. On atténuerait, ainsi l'écart existant
entre le nombre des bureaux des diverses catégories.

La dépense qu'entraînerait, la nouvelle classification serait la suivante
:

Bureaux composés.

1™ classe, 20. Traitement moyen:, 7,000 francs 160,000'
2" classe, 60. Traitement .moyen, 5,3oo francs 33o,ooo
.3° classe.,070. .Trail.emenf moyen ,

3,700 frara.es 2,)37,5oo

65o.

Bureaux simples.

a'"'classe, "âoo. Traitement moyen, 2,700 francs..... i.,35o,ooo
2" iclasse, ,1,000. T.raiteiMeBtt-inoyen,-2,000 fraitiics ... . 2,000^000
3" classe, 5,296. Traitement moyen ,

i,3oo francs.....
.

6,883,Soo

iG,7:g5 ' i2,S5i,ooo

:aA8 recettes simples de 3S classe .passeraientainsi à la dasse supérieure.
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;
"Or les crédits prévus au. budget de 1900 pour le traitement .des receveurs ?:

!

«'élèvent à i'2,og7:,65o francs (en y comprenant les crédits restant à ouvrir pour '!' . \

l'amélioration du traitement des comptables et pour les complémentsd'annuité
- p; j

à inscrire au budget de 1901 ). .. Z 1

Le classement proposé entraînerait donc pour le traitement des titulaires'une
.

,'-
.augmentation de crédit: de.

. ; : 753,35of '

.

j./'
En. outre, chaque conversion de bureau simple en bureau composé entraîne {}>

en moyenne les dépenses ci-après
:

(-.;

Augmentation du ti-ailement du receveur -2,450' -
i':

Création de. 1 emploi dé commis 2^260 ?'._'

Création de ) emploi' de dame ] ,4.00 ' ."';.

3 conversions de facteurs locaux en (acteurs de ville (4oo').. 1,200
. .

[:/!
1 création de gardien de bureau

.
i,45o ï:':;,i

Habillement, frais de premier établissement ..... 266 -'--'If

'J'OTM ...../:... 9,01 ô
.

}
.

!'|:

A. déduire
:

" -L il'

Service de nuit, de jour, congés 122
.

' -
i

:

ffj

Ixip- 8,8c.3
.

;
::

- „^_ - V,,,
" Soif, pour 1 18 conversions, une. dépense de... ) ,0/19,374'

-
!»

"
'-.'"'t-l

Dans l'organisation exposée ci-dessus, le traitement de début des titulaires des ;, il
bureaux de 3" classe serait, maintenu à 1,000 francs. "Or il y a lieu de signaler la il.

-
silualion parliculièrement intéressante de ces. receveurs. il

Titulaires de bureaux peu importants, les receveurs de la 3e classe ne retirent j "j:--.

des remises al louées pour les -opération s qu'ils effectuent qu'un bénéfice généra- j ';'::

lement insigniliant, et ils doivent assurer leur existence, souvent celle de toute
•

M>
une famille, avec'leur traitement de 3,000 francs. -il'-,'

'En raison des difficultés toujours croissantesde la vie matérielle, il. est certain
.

! '

que les ressources dont disposent-ces agents ne répondent plus à leurs besoins .:
.

./
et qu'il conviendrait d'améliorer la situation "de début qui leur est faite.

...
;

A cet effet, il serait également utile, lorsque la situation budgétaire le per- ''•]- !:;',

;
mettrait, de porter de ),ooo à 1,200 francs le traitement minimuni des.rece- ..-';•

,
'

venrs de bureaux simples de "la 3" classe. j;;;:*
Lé-traitement moyen afférent à celte catégorie d'emplois étant ainsi élevé de i '':'

; ) ,3oo à 1,400 francs
,

soit en augmentalion de 100 francs sur les prévisions bud-, ,' ' i' .[
gelaires actuelles et le nombre des recettes simples de la 3° classe, prévues au I
budget de igoo étant de 5,5)3, un crédit "de 55i,3oo francs seulement serait Z'.J
nécessaire pour l'exécution de la mesure proposée. i - iv,

i'
.

- „
'' '.'

• •
.' --' ' f' f-Z'

j Commis principaux. -.-; u-..;.

< Lors de la réorganisation du service des directions, le traitement maximum
,..

.-'] Kl.
j des age)it;s de ce-service a été porté à 4,5oo francs, par assimilation avec celui .• ; j-
S des rédacteurs de l'administration centrale.

.
'

- .i.irfi
j En vue de faire bénéficier d'un régime identique les chefs de brigade des J S
i] bureaux ambulants, l'Administrationa proposé en 189g l'élévation à 4,5oo francs ï

.

f;j
\ de leur-iraitementmaximum. Mais, par suite des difficultésbudgétaires, le crédit

> -
:»

;; demandé a été réduit de moitié el. le traitement maximum de ces agents a été / /.!
fixé à 4.260 francs, ' $:' VI

'i '
-

'" « - I

d ''.':• :" -

I .-:
.

:- -:\

1 -...". '-..... if" -iVS
"i

. . . .
-.

.
ii- .'£
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La réforme proposée en 1899 'sera reprise par la suite, mais il serait à désirer
que les commis principaux des services d'exécution pussent également arriver
au traitement de°4,5oo francs. Cette mesure enlrainerait une dépense de
387,760 francs.

Agents du service maritime.

Les agents du service maritime chargés de l'exécution du service postal à bord
des paquebots ont, indépendammentde leurs attributions professionnelles, une
véritable .mission de confiance à remplir. Ils veillent à l'exécution du cahier des
charges des compagnies maritimes subventionnées. Au cours de leurs voyages,
ils sont. en.rapports directs avec les gouverneurs et administrateurs de nos co-
lonies, avec les commandants de nos forces navales, avec les agents diploma-
tiques et consulaires de la France, avec les autorités postales des offices
étrangers et avec les agents supérieurs des compagnies de navigation.

11 convient d'assurer à ces agents une situation pécuniaire en rapport avec
l'importance de leurs fonctions et des services qu'ils rendent. En portant à
4,5oo fl'ancs le maximum de leur traitement., on ne ferait d'ailleurs que rétablir
l'état de choses antérieur à 1S71 el qu'on avait dû modifier par raison d'éco-
nomie après la guerre.

La dépense à prévoir de ce chef, qui esl d'ailleurs minime, s'élève à
S,65o francs.

Commis ordinaires.

lin )Sg3, le Parlement a décidé l'élévation de 2,700 à 3,000 francs du traite-
ment maximum des commis ordinaires. La réalisation de celle mesure engageait
une dépense, de 1,3ôg,6oo francs, dont 900,100 francs ont déjà élé votés. Or la
réforme admise par le Parlement n'est encore réalisée qu'à moitié que déjà les
difficultés signalées à l'occasion du traitement, maximum des commis à
2,700 francs se renouvellent avec le traitement maximum de 3,ooo francs.

Sur 9,227 commis acluelleme.nt dans les cadres, il en esl promu annuellement
environ 200 au grade, de commis principal, tandis que le nombre des agents
dont le. traitement est élevé de 2,700 à 3,ooo francs est en moyenne de. 400
chaque année : In classe des commis à 3,ooo francs s'augmente d.onc de
200 unités tons les ans.

Celte situation présente de sérieux inconvénients. D'une part, dans les condi-
tions actuelles d'a'vancemenl, les commis obtiennent le traitement de 3,ooo francs
à l'âge de 40 ans environ, c'est-à-dire plus de vingt ans avant de pouvoir pré-
tendre à une pension de retraite. Ceux qui ne peuvenl être nommés au .grade
de commis principal n'ônl donc, avec les règlements en vigueur, aucun espoir
d'obtenir une amélioration, pécuniaire. On peut; craindre que celle perspective
ne soit, pour ces agonis relativement jeunes, une cause de découragement et.
qu'ils n'apportent plus dans l'exécution de. loin- service lout le zèle et le dévoue-
ment nécessaires;

D'autre pari, le crédit budgétaire affecté à la ligne des commis étant calculé
sur le Irailemenl: moyen de 2,200 francs., l'augmentation constante du nombre
des commis à 3,000 francs ne tardera pas à rendre ce crédit, insuffisant.

11 faut, reconnaître que l'élévation de 2,700 à 3,ooo francs du traitement
maximum des commis n'a pas résolu d'une manière définitive la question de
l'avancement des commis ordinaires; celte réforme n'a fait qu'ajourner une
situation qui devait fatalement renaître quelques années plus tard avec le traite-
ment de 3,ooo francs. Le rapporteur du budget des postes et des télégraphes de
l'exercice 1893 prévoyait ce résultat lorsqu'il faisait remarquer que le projet;
étudié par l'Administration et consistant à élever simplement à 3,ooo francs "le
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-'Il

traitement maximum des commis « n'atlénuerail; que faiblement les inconvénients
..

;

signalés». ;-
|

Le projet examiné en j.Sg3 et tendant à répartir les commis ordinaires et
commis-principaux eu neuf classes de 1,000 à 4,000 francs (traitement moyen, :."' ]

2,760 fr.), en conservant aux deux premières classes le litre et les attributions
des commis principaux, entraînerait une dépense qui, en i8g3, a élé évaluée .' j'
à 3,g32,5oo francs. D'un autre côté, la création d'une nouvelle classe de commis ': 1
ordinaires à 3,3oo francs, tout en nécessitant une augmentationde crédit: annuel
de ) ,384,o5o francs par suite de. l'élévation de 2,260 à 2,400 francs de la moyenne
du traitement des commis

, ne ferait qu'atténuer les inconvénienls de la situation ;
actuelle sans constitue)' une solution définitive. ,|

One mesure introduite au budget de 1900 donnera de meilleurs résultats. ;.
'

Elle, consiste à assurer aux commis qui, pour une cause quelconque, ne peuvent ' '

atteindre le grade de commis principal, une situation en rapport avec les ser- ;. ,,i
vices rendus et ne les obligeant pas à abandonne)' tout, espuir d'avancement ;. |
trop longtemps avant l'âge de ta retraite. La question a été résolue conformément ;'. |,
à l'inlérèt du service el. aux voeux légitimes du personnel'par la création de
deux traitements exceptionnels dits «de classes personnelles»

:
la première, de i !

3,3oo francs; la seconde, de 3,600 francs, qui seront successivement attribuées- i (

aux commis les- plus anciens dans des conditions d'ancienneté subordonnées à
1

l'importance dos crédits accordés à cet effet, par le Parlement. Os avancements
seront, donnés de telle sorte que les commis n'ayant pu parvenir au grade de
commis principal puissent obtenir le traitement maximum de, 3,6oo francs dans

.
\

lés dix dernières années de leur carrière,'ce qui leur assurera un salaire et une g
pension de retraite en rapport avec leur aptitude et leurs services. il

L'augmentation de dépense, résultant, de l'adoption de cette proposition, dont
.

!-|

il conviendra de poursuivre, la réalisation, peut être évaluée à i,5oo,ooo francs, !']
soif 900,000 francs pour la classe personnelle de 3,3oo francs et 600,000 francs
pour la classe, personnelle de 3,600 francs.

.
>

1

Dames employées.

. .

' 1' 'On peut dire que. l'Administration des postes et des télégraphes a toujours lait
à la femme une part légitime dans l'attribution des emplois dont elle a la dispo-
sition.

.
:

Depuis une date déjà ancienne,'elle leur a confié,'sous le nom de.
« receveuse»,

,
: <

la gérance des bureaux postaux el télégraphiques simples, dont le grand nombre
relatif (6,gi3) a permis de procurer à beaucoup d'entre elles une carrière hono-
rable sans les éloigner de leur foyer.

Mais c'esl depuis vingt ans seulement environ que les dames but été admises (
comme véritables employées, c'est-à-dire obligées de quitter le. domicile et de

s

se rendre dans un bureau déterminé pour y effectuer un service quotidien. i : i

Recrutées d'abord pour le maniement des appareils du poste central des télé- :'1

graphes, les dames ont été successivement admises dans plusieurs services
.

/
;

|

administratifs
:
comptabilité, caisse d'épargne, téléphone, etc., où leur concours ''>,'.

paraissait devoir être utile; mais on s'était.attaché toujours à ne leur confier que ' i

.

|--.|

des travaux qui les laissaient; sans rapports directs avec le public. /..
On.sc rappelle sans doute avec quelle prudence et avec quelles précautions .,/'

cette innovation, qui a été l'objet de bien des critiques,-fut.introduite à son ;

.début dans notre exploitation à Paris. j
Depuis, les opinions se sont modifiées. Les femmes ont été admises pour des ..;!

travaux spéciaux d'écritures dans un grand nombre, d'établissements privés, et
leur intelligence naturelle, l'habileté professionnelle qu'elles ne lardent pas à,
acquérir leur ont donné à peu près partout droit, de cité.

-
j.'i
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Mais la généralisation de l'emploi des femmes dans notre administration date

surtout de l'époque, où elles ont été introduites dans les bureaux d'exploitation.
Un engouement subit esl né en 1893 pour ce qu'on a appelé la féminisation.
C'était le moment où, après un'.changement de conception de l'organisation des
cadres, qui avait lait substituer aux commis titulaires un grand nombre d'auxi-
liaires, ceux-ci commençaient à s'agiter pour obtenir leur titularisation.

Peut-être, a-t-on pensé qu'un recrutement plus étendu du personnel féminin
entraverait un mouvement dont les conséquences pouvaient être très onéreuses
pour le Trésor.

,
Quoi qu'il en soit, et lorsque la question de la. féminisation-s'est posée devant;

le Parlement, le rapporteur du budget de l'exercice 1890
,
tout en applaudissant

à l'a tentative nouvelle, faisait de nombreuses réserves, et demandait à l'Admi-
nistration :d'en surveiller étroitement les résultats.

Ces réserves étaient justifiées, car l'expérience a fait apparaître de nombreux
inconvénients, notamment l'inaptitude physique de la plupart des femmes à
certains travaux de notre exploitation. Les opérations d'ouvertureet de fermeture
âes dépêches sont beaucoup trop pénibles'pour elles. Quant au service du
guichet, il exige une habileté professionnelle, Une connaissance des détails si
variés de notre service et un sang-froid qu'on ne trouve pas toujours à un degré
suffisant clans le personnel féminin. La promiscuité constante des dames em-
ployées, des agents et des sous-agents, ainsi que les rapports directs des dames
avec le public-ne sont pas sans justifier certaines critiques.

Nous ne citerons qu'incidemment les inconvénients qui résultent de l'obli-
gation" d'éloigner de leurs familles et d'appeler, suivant les besoins du service-,
dans des villes souvent éloignées, où elles sont complètement isolées, des jeunes
filles qui n'ont pour pourvoir aux besoins de l'existence matériellle qu'un traite-
ment de 1,000 francs.

L'Administration s'est attachée déjà à remédier en partie à cet état de choses
•

eïi effectuant un recrutement régional; mais si cette mesure, dictée par un sen-
timent de sollicitude pour les familles et d'intérêt pour les dames employées,
atténue clans'une certaine limite ce que les errements précédents avaient de
fâcheux, elle est loin de faire disparaître toutes les objections qui s'élèvent
contre l'extension du personnel féminin.

Au point de vue budgétaire l'emploi des femmes dans les bureaux de poste et
de télégraphe n'est peut-être pas non plus extrêmement avantageux,surtout si on
fait état des difficultés qui en résultent pour le service.

L'administration compte-en général que trois dames sontnécessaires pour rem-
placer deux commis. L'économie, d'après la comparaison des traitementsmoyens,
n'est que de 85o francs.

Elle est facilement compenséepar la charge des absences et des remplacements.
D'après une statistique faite sur 'l'année' 1897, T effectif du personnel féminin

étant de 5,470 unités, le nombre global des jours de congé a été de 161,010
,
soit,

une moyeime de 3o, jours par employée. Durant,cette année
::

g3i employées ont obtenu de 3o à 5o jours;
602 employées ont obtenu de 5oà 100 jours;
164 employées-ont-obtenude 100 à 180 jours.

Or nous nous trouvons au début.de la réforme. Le personnel- féminin est"par;
-.••" conséquent jeuiie. Qu'adviendra-t-il au fur et, à. .mesure qu'il vieillira et qu'aux.-

motifs, actuels, des absences:j déjà si nombreux-, viendront s'ajouter ceux qui
pourront résulter d'une inaptitude physique de plus en plus grande, des soucis-
de famille, etc?:
\ 11 ya là un. danger réel dont'il convientdese préoccuper...
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La femme ne paraît pas faite pour le service, spécial si.chargé, si difficile, si ir- .'
régulier auquel, elle a été admise.

_
_

':. i ;
Les intéressées le sentent elles-mêmes, car, dès leur nomination, dans le• ser- .; :

vice actif, elles n'ont qu'un désir, celui de le.quitter et d'obtenir soit un service
.

'
.

"
K;\

administratif, soit une recette. Les demandes étaient devenues si nombreuses
:

i

que, pour les endiguer, l'administration a dû. décide)' que nulle dame employée '' -fi-

ne serait appelée à une recette sans un stage minimum de trois ans dans les .""'.':

bureaux d'exploitation. ' ..'': '

Mais combien réaliseront leur espérance, aujourd'hui1 surtout que lès emplois
de receveur des postes de début sont réserves aux sous-officiers rengagés dans la

- -proportion de moitié. Le seul moyen, d'apporter.un remède aux difficulté? pré-
. .

;
.seules, et surtout aux difficultés à venir consisterait d'abord à restreindre la fé-

minisation en. cessant; de recruter des dames pour nos bureaux d'exploitation. ;" -. i

Ensuite, en. vue de trouver des débouchés au personnel existant, il serait in- .'"'•:';
dispensable- de modifier les conditions d'attributiondès recettes de début et de ne ;

ï'.ï
l'es accorder aux hommes

,
militaires ou non , que dans les cas limités où pour des " i

|
causes diverses (nécessités de la mobilisation, etc.) la gérance ne peut en être

•
!'

:

confiée à des femmes. "
. ; •

En agissant ainsi, l'administrationrépondrait d'ailleurs aux desiderata de plu- ; :. j,

sieurs conseils généraux. ! j:

Je me bornerai à citer le texte de la délibération prise à ce sujet par le conseil ' -général du département du Doubs :

«Les lois du 18 mars iS8g et du i5 juillet de la. même aimée réservent aux '- : j
sons-officiers rengagés ou, à défaut, aux gradés remplissant certaines conditions, .{
la moitié des recettes postales et; télégraphiques de début. 1 |

»
Il en résulteque ces recettes qui, en principe, étaientaccordées soit aux veuves ! I

d'officiers ou de fonctionnaires publics,, soit, comme poste d'avancement, aux 11
dames employées dans les divers services de l'administration des postes, sont,. -j
pour ainsi dire, fermées à la plupart de ces ayants droit, étant donné d'une part |

que le nombre des créations des bureaux de J.'espèce est excessivement, restreint ; ''}<

et, d'autre pari, que les emplois confiés aux dames dans les services précités ang- : -,
mentent chaque année. ' i"

«Le conseil génorral, ouï cet exposé :
.

.-

«Considérantque les bureaux de posle métropolitains de début, c'est-à-dire ',.-;
situés en France dans des villages peu importants, conviennent beaucoup mieux
à des femmes qu'à des hommes de trente ou de trente-cinq ans qui ont encore ;

.toute la vigueur nécessaire pour exercer des fonctions actives, telles que celles
de facteur-receveur et, de commis ambulant;

«Considérant, d'autre part, que les essais fails en vue d'introduire les femmes
1

dans les divers services de l'administration des postes ont donné jusqu'à présent
._

; j

des résultats très satisfaisants ; j Z
«Attendu que les dames employées nffpeuvent, sans compromettre leur.santé : '..

,et même leur existence, rester indéfiniment attachées à des services aussi.pé-
i ,;nibles que ceux du téléphone-et du télégraphe et qu'il importe de leur laisser le ;i

libre accès des emplois d'avancement auxquels elles peuvent légitimement pré- '..-;.
tendre, '

,j£2 «Émet le voeu : -"f
:;

Uf;«j.° Que les recettes postales et télégraphiques de début'soient exclusivement ' ;
réservées aux dames employées de l'administration des postes à titre d'avance-
ment normal ou de posle de repos, ainsi qu'aux veuves d'officiers et de fonc-

.
- s s
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tionnaires publics "réunissant les Conditions exigées par l'arrêté ministériel du
17 mars i Sg3 ;

..
«2° Que les recettes de début ne soient réservées aux sous-officiers rengagés

•et aux militaires gradés qu'en Algérie, dans les colonies et sur les frontières de
la France continentale ;

«3° Que, par application de l'article 22 de la loi du 18 mars 1889, ces miH-
laires ne puissent prétendre aux recettes de début de. l'intérieur que lorsqu'ils
•ont été. réformés ou retraités, par suite de blessures contractées en service;

4° Que les lois et règlements qui réservent, des emplois civils aux sous-officiers
rengagés et aux gradés soient modifiés en conséquence.

«Ce voeu esl. adopté à l'unanimité.»

En entrant dans la voie que nous venons d'indiquer et en s'appropriant la pro-
position du conseil, général du Doubs, qui a déjà élé transmise à M. le ministre
delà guerre, je suis persuadé que l'administration ferait, oeuvre sage el prudente
.au point de vue de ses intérêls et aussi oeuvre humanitaire et morale en ouvrant
des débouchés suffisants au travail, des femmes,- mais sans les éloigner de leur fa-
mille et de leur foyer.

Quelle que soit la suite qui pourra être donnée aux propositions qui précèdent
impersonnel de dames employées sera toujours maintenu dans l'administration
pour la manoeuvre des appareils télégraphiques et téléphoniques des grands
postes centraux. Il y a donc lieu de se préoccuper delà situation qui lui esl faite.

Les traitementsminimum el. maximum des daines employées des services exté-
rieurs soiit actuellement fixés à i ,000 et. 1,800 francs. A. chaque avancement les
dames obtiennent une augmentation de 100 francs.

Ces employées étant recrutées plus spécialement pour le service des grandes
"villes, où la vie va chaque jour renchérissant, il en résulte qu'avec leur faible
traitement elles éprouvent de réelles difficultés pour subvenir à leurs besoins,
surtout au début.

Il serait désirable de voir apporter une amélioration à cette situation en éle-
vant de 1,000 à 1,200 francs leur traitement de. début et en portant à 2,000 fr.
leur' traitement maximum.

Par suite de la réforme proposée, le traitementmoyen, sur lequel sont calculés
les crédits budgétaires, se trouverait porté dé 1,4.00 à 1,600 francs, soit une aug-
mentation de 200 francs.

Le nombre des dames employées du service d'exécution inscrit au budget de
1900 s'élevant à 6,3)5,.il en résulte que, pour l'exécution de ce projet, une
somme de. 1,263,000 francs serait nécessaire.

B. SOVS-AGEN'J'S.

Courriers convoyeurs.
Ces sous-agents, chargés de la manipulation et de la direction des correspon-

dance, sonl; un service de jour et. de nuit très-pénible.Recruté par miles chargeurs
et les gardiens de bureau les mieux notés, les courriers convoyeurs n'arrivent à

ce poste qu'après huit années de service, en principe ; mais, en fait, il faut compter
-

le double.
Traitement moyen actuel de 1,100 à 2,000 francs i,55o fr.
Traitement moyen désirable, 1,200 à 2,4bo francs ...... 1,800 fr.
Augmentation 260 fr.
Soil, pour 4Si emplois^ 260x481= 120*260 francs. :
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Bi'iqadiers-chargeiirs des bureaux ambulants.

Les brigadiers-chargeurs doivent assurer l'arrivée el le départ des dépêches
aux gares de Paris, Marseille, Bordeaux

,
Lyon et: Calais. Ils ont sous leurs ordres

les chargeurs el. n'obtiennent ce poste qu'à la suite d'un examen, professionnel.
Affectés à un service délicat, malériellenimt responsables,.ils mériteraient une
amélioration de situation qu'ils sollicitent instamment.

Traitement moyen actuel de 1,100 à 2,200 francs i,65ofr.
Traitement moyen désirable de 1,200 à 2,400 francs 1,800 fr.
Augmentation : .... 15o fr.
Soil, pour 3o emplois, i5o X 3o= 4,5oo francs.

Brigadiers-chargeurs de-la Seine.

Les brigadiers-chargeurs de la recelte principale de .la Seine ont les mômes
attributions que leurs collègues des gares.

L'amélioration demandée, pour eux est basée sur les mêmes raisons qui ont
fait proposer celle des brigadiers-chargeursdes gares.

Traitement moyen actuel de 1,100 à 2,200 francs i.65o IV.

Traitement moyen désirable de .1,200 à 2,400 francs 1,800 fr.
Augmentation i5o IV.

Soil, pour 14 emplois. i5o X )4 = 2,100 francs.-

Sous-agents du matériel.

Les sous-agenls du matériel sont de véritables agents comptables. De leur ac-
tivité, de leur esprit d'ordre et d'économie dépendent le bon emploi du matériel
mis à la disposition du service ambulant. Les directeurs apprécient: grandemenl
les services que leur rendent ces sous-agents cl ont continuellement à faire appel
à leur dévouement.

Il esl équitable de leur en tenir compte autrement que par une constatation,
platonique.

-

Traitement moyen actuel de 1,100 à 2,200 francs. i,65o fr.
Traitement moyen, désirable de 1,200 à 2,400 francs 1,800 fr.
Augmentation 15o fr.
Soil, pour 8 emplois, 100 XS = 1,200 francs.

Entreposeurs.

Les entreposeurs en gare ont un. service de jour el. de nuit très pénible.
Chargés du transbordement des dépêches en gare, de leur garde, de leur ache-
minement, ils sont secondés soit par des chargeurs, soit par des auxiliaires
n'appartenant pas aux cadres. Mais la responsabilité leur reste tout entière, el il
est juste de leur en tenir compte et de récompenser ces sous-agents de choix
recrutés parmi les meilleurs chargeurs ou gardiens de bureau.

Traitement moyen actuel'de 1,100 à 2,000 francs j,55o fr.
" Traitement moyen désirable de 1,200 à 2,400 francs 1,800 fr.
Augmentation. a5o fr.
Soit, pour ig5 emplois, a5o X 195 = 48,700 francs.

BULL. MENS. N° 5. — 23e VOL. if>
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>
Curdiens de bureau ambulants.

L'emploi de gardien de bureau ambulant est un poste d'avancement. Les titu-
laires sont choisis parmi le's chargeurs très bien notés, attachés .en celte qualité
à une gare tète, de ligne de bureaux ambulants. Les chargeurs étant eux-mêmes
recrutés dans le personnel des gardiens de bureau sédentaires, des fadeurs de
ville ou des facteurs locaux et ruraux, la nomination des gardiens de bureau
ambulants est donc le résultat d'une .sélection à deux degrés. D'autre part, ies
gardiens de bureau du .service ambulant ont un service de jour et de nuit très
pénible; leurs fondions exigent une certaine initiative, et beaucoup d'activité.

•1-1 est juste de leur assurer une rémunération en-rapport avec leur situation
et les serrices qu'ils rendent. La réalisation de celte mesure occasionnerait; une
dépense de 70,000 francs

Traitement moyen actuel de 1,100 à 1,800 francs 1,4.00 fr.
Traitementmoyen désirable de 1,200 à 2,000 francs ) ,600 fr.
Augmentation

1
ûo i'r.

Soit, pour fioo emplois, IÔO X 000 = 76,000 francs.

Facteurs des posles de la Seine.

Celle catégorie semble particulièrement intéressante.-Défalcation faite de -la
retenue de 5 p. 100, ces sous-agents reçoivent, au début, 90 francs par mois,
Irailemenl. insuffisant, eu égard à la cherté de la vie à Paris. Quant au maximum
Wsé à i,ôoo francs, il esl bien peu élevé. Il serait désirable fie pouvoir faire dé-
buter ces sous-agenls à 1,200 francs ci" de leur permetliv d'atteindre le traite-
ment do .1,800 francs.

Traitement moyen actuel de, 1,100 à 1,000 francs. ............ ) ,3(10 I'r.
.Traitement, moyen désirable de 1.200 à ) ,800 francs

1
,ôoo fr.

Augmentation 200 fr.
Soif, pour 3,0/17 ornplois, '-*oo X 3,«.'17 = 609,400 francs.

Facteurs de villes dans les départements.

'Comme leurs collègues de la Seine, les fadeurs de ville des départements
sont dignes d'intérêt. Il assurent: le même service, il conviendrait de leur assurer
la m-ènie si tuai ion.

Trail.emenl moyen actuel de 1,100 à 1 ,ôoo francs 1,3oo fr.
'Traitement moyen désirable de. 1,200 à 1,800 francs i,ôoofr.
Augmentation iioo fr.
Soif, pour 3,643 emplois, 200 X 3,643 •-=

728,600 francs.

Facteurs-chefs des posles de la Seine.

Les fadeurs-chefs sont chargés de la direction du service de la distribution.
Ils ont des devoirs particuliers et une responsabilité plus grande que les facteurs
ordinaires.

Pour maintenir, l'émulation et assurer un bon recrutement., il faut attacher à

A situation des avantages suffisants.

Traitement moyen actuel de 1,100.à ),8oo francs.' i,45o fr.
Traitement moyen désirable de 1,200 à 2,200 francs. 1,700 fr.
Augmentation -l5o fr.
Soil, pour 147 emplois, .25oxi47 = 36,700.francs.



BULL, MISNS. s" 5. — 219 —

Fadeurs sous-chefs des postes de lu Seine.

Les fadeurs sous-chefs sont les premiers collaborateurs des facteurs-chefs,
qu'ils sont, appelés à remplacer temporairement en cas d'absence d définitive-
ment en cas de départ.

L'augmentation demandée par eux a pour raison les mêmes moiils que ceux
qui militent en laveur des facteurs-chefs.

Traitement moyen actuel de 1,100 à 1,600 francs i.oôo fr-.

Traitement moyen désirable de 1,200 à 2,000 francs 1,600 fr.
Augmentation ...- 2.00 fr.

Soit, poiu'54 emplois, 200x04
—

ib,.5oo francs.

Facleurs-i'he/'s des postes dans les départements.

Les fadeurs-chefs des départements sonl aussi intéressants que leurs collègues
de la Seine.

'.traitement moyen actuel de 1,100 à 1.800 francs 1,4.00 fr.
Traitement moyen désirable de 1,200 à 2,200 francs 1.700 IV.

Augmentation 200 i'r.

Soil pour 249 emplois, 2ÔoX2.4g= 62,200 francs.

I:ucteurs suus-chefs des postes dans les départements.
- '

Comme les facteurs-chefs des départements, leurs adjoints., les sons-chefs ,-
sont dignes d'intérêt.

'.traitement moyen actuel de j,ioo à i,5oo francs i,3oo i'r.
Traitement moyen désirable de 1,200 à 2,000 francs 1,600 fr.
Augmentation 3oo IV.

Soil, pour 1 12 emplois, 3oo>() 12 = 33,6oo francs.

Surveillants de toutes catégories.

Les surveillants sonl, des sous-agents de choix, chargés- de la direction des
équipes d'ouvriers, des fonctions de garde-magasin ou adjoints aux chefs sur-
veillants qu'ils seconderil el: remjj la cent au besoin. Il convient, de leur donner
une situation qui soil, en rapport avec les connaissances spéciales qu'on exige
d'eux.

Traitement moyen actuel de !,2O0 à 2,000 francs.-; 1,600 fr.
Traitement moyen désirable de 1,200 à 2,400 francs 1,800 IV.
Augmentation 200 IV.

Soil
, pour 5:i6 emplois, 200X026 —iob',300 francs..

Facteurs des télégraphes et des téléphones.

Assimilation aux facteurs des postes.
Traitement moyen actuel, de 1,100 à i,5oo francs i.3oo -fr..
Traitement moyen désirable de. 1,200 à 1.800 francs 1,000 I'r.
.Augmentation soo Cr.

Soil, pour 1,618 emplois, 200X 1,6 18"=3'.>.3,6oofrancs.

16..
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Facteurs-chefs des télégraphes.

Les IVfcteui's-chefs des télégraphes sont chargés delà direction du service de la
distribution des correspondances télégraphiques. Leur situation doit être iden-
tique à celle.des facteurs-chefs des postes.

Traitement moyen actuel de 1,100 à 1,800.
. .' 1,460 francs.

Traitement moyen désirable de 1,200 à 2,200.. 1,700 francs.
Augmentation 2èo francs.

-
Soil, pour 181 emplois, 260 X 181 — 45,200 francs.

Facleurs-rvceuears.

Le recrutement des facteurs-receveurs s'opère difficilement (surtout dans cer-
tains départements)

,
parce que le traitement de début de cette catégorie de sous-

ageuls ne diffère pas sensiblement de celui attribué aux facteurs locaux et ru-
raux, parmi lesquels ils sont habituellement recrutés.

Il semble qu'en raison des attributions qui leur sont confiées et qui compren-
nent non seulement un service de distribution, mais encore la gestion d'un bu-
reau, les facteurs-receveursdevraient être mieux traités que les facteurs ruraux
placés sous leurs ordres.

Aujourd'hui surtout, où il est question d'en.faire de véritables comptables et
de les assujettir à un cautionnement afin d'obtenir un recrutement meilleur et
plus facile, on devrai! élever de 900 à 1,000 francs le. minimum et de i,4ooJVancs
à 1.600 francs le maximum de leur Irailemenl;.

Le traitement moyen serait, ainsi augmenté de i5o francs, soit, pour 2,071 em-
plois, un surcroît de dépense de 3io,65o francs.

Facteurs locaux du ruraux.
L'application du traitement fixe aux facteurs locaux el ruraux a constitué une

amélioration très importante- de la situation de ces sous-agenls.
L'échelle des traitements adoptée comporte les échelons de 65o à 1,1 00 francs.
Le chiffre de la rémunération de début est peu élevé. One augmentation sérail

d'autant plus, à désirer que les tournées d'un parcours important peuvent être
confiées aux débutants: ceux-ci ne pourront plus trouver, en dehors de leur ser-
vice, des occupations qui leur permettent de suppléer à l'insuffisance de leur
traitement.

11 y aura intérêt, dans l'avenir, à relever le traitement de début à 700 francs.
Le traitement moyen passerait ainsi de 900 à g5o francs, soit, pour 23,5oofac-

teurs à traitement fixe, une augmentation de dépense de 1,175,000 francs.

C. — Indemnités accordées au personnel.

Frais de séjour à Paris,

Les indemnités de séjour allouées actuellement au personnel subalterne des
postes el: des télégraphes sont les suivantes :

A Paris :

Rédacteurs, 100 francs.
Autres agents, 200 francs.
Sous-agenls, i5o francs.

.
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Dans le déparlement de la Seine, hors Paris :

Agents, 300 francs.
Sous-agenls, îoo francs.

A "Nice, Monaco, .Marseille, Bordeaux, Saiiif-Élienne. Reims, Lille, Rotibaix,
Tourcoing, Boulogne-sur-Mer, Pau, Biarritz-, Bayonne. Lyon, Rouen, le Havre,
'Versailles, Toulon.

Agents, loo francs.
Sous-agenls, JOO francs.

A Toulouse et à Nantes :

Agents, néant.
Sous-agents, 100 francs.

Le taux de ces indemnités est insuffisant, au moins pour Paris, et les agonis
•de la capitale, demandent qu'il soit doublé (jette augmentation des frais de
séjour à Paris serait; désirable pour plusieurs causes. Les conditions de la vie
matérielle y sont sensiblement plus onéreuses que dans les départements, el le
travail y est plus pénible. Il s'ensuit que la résidence de Paris est 1res peu re-
cherchée el que l'administration éprouve les plus grandes difficultés à avoir dans
les bureaux de la capitale un nombre suffisant d'agents anciens el expérimentés.
Elle esl. obligée d'y appeler en assez, grand nombre de jeunes surnuméraires
qui ne sauraient offrir, dans un service aussi important, les garanties que le
public réclame à juste titre.

D'aulre part, au point de vue moral, il n'est pas sans inconvénient de l'a ire
venir à Paris des jeunes gens âgés de dix-huit à vingt et un ans, abandonnés à
eux-mêmes, exposés à tous les entraînements de la capitale et qui n'ont pour
subvenir à leurs besoins qu'une rétribution de 6oo ou de 1,200 francs.

La nécessité d'avoir à Paris un. personnel sûr el; expérimenté s'est fait senlir
.plus vivement encore à l'occasiou de l'Exposition. Or il n'est pas douteux qu'une
augmentation des frttis de séjour contribuerait beaucoup à améliorer la situation."

Le nombre des agents des postes et des télégraphes en résidence, à Paris el
•dans la Seine qui ont droit aux frais de séjour (rédacteurs, expéditionnaires,
sous-chefs de section, chefs de brigade, commis principaux, commis, surminié-
.raires cl. dames employées) d'après le budget de 1900 est de 8,855.

Rédacteurs
-. .4 12 à K>o'

Autres agents -, .
8,443 à 200

Soil; 8,855 agents.

L'augmentation de crédit nécessaire pour leur allouer 4.00 francs de frais de..'
•séjour serait de 1,812,200 francs.

Le nombre dessous-agents en résidence à-Paris et dans la Seine, d'après le
./budget, est dé 5,4-8.4

,
se décomposantcomme suit

:
.

4,99.3 sous-agenls à i5o francs (Paris);.
4.gi. sous-agents à 100 francs (banlieue).
Pour doubler leur indemnité de frais de séjour il faudrait, pourles sous-

agents de Paris .._,.. .
74.8,900'

Pour les sous-agenls de la banlieue -.,... 4.0,J00

La dépense, totale pour Paris ci la Seine, serait de ........ .
798,050

.
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Frais de séjour tlans les départements.

Suivant ie voeu formulé au cours de la discussion du budget de 1899, l'admi-
nistration a procédé celte année à une enquête générale sur le. coût de la vie
matérielle dans les diverses résidences.

Celte enquête a permis à l'administration d'établir un classement des villes
d'après le degré de cherté de. la vie, c'est-à-dire dans l'ordre où une indemnité
de frais de séjour devrait être accordée.

Les éléments qui oui servi de base à ce classement sont les suivants :

La population civile
:

La population de la garnison;
Le rapport, entre le chiffre'de la garnison, et le chiffre de la population civile ;
Le prix moyen d'un loyer annuel pour logement de trois, quatre et cinq

pièces :
Le prix moyen d'un lover de chambre meublée;
Les droits d'entrée, par hectolitre, sur les boissons hygiéniques en usage:
Le prix des différentes sortes de viande;
Le prix de la pension habituellement payé par les agents.

Ces renseignements ont paru être les seuls susceptibles de donner des élé-
ments d'appréciation certains cl contrôlables.

Il a été'tenu compte des circonstances spéciales pouvant occasionner un ren-
chérissement delà vie pour les habitants à certaines époques de l'année, telles
'que: alliuence d'étrangers, de touristes, etc. Ces rcnseignemenls concernaient
principalement les stations balnéaires et thermales, pour lesquelles on a indiqué
en ouIre la durée de la saison.

11 a été tenu compte enfin des difficultés que l'Administration éprouve pour
recruter le personnel de certaines villes.

Les diverses résidences où il existe des emplois de commis, de surnuméraire
ou de daine employée èl où la cherté de la vie justifierait une indemnité de frais
de séjour ont été classées en trois catégories.

Le taux d'indemnitépourrait être fixé de la façon suivante dans chaque caté-
gorie

-.

1 "' catégorie. — 9 tilles
:
agents, 200 francs; sous-agenls, jiio francs.

2'' catégorie. — 33 villes
: agents, i5o francs; sous-agenls, 100 francs.

3'' catégorie. — 86 villes
: agents, îoo francs; sous-agenls, 5o francs.

La dépense serait de 875,660 francs, dont. a8,3oo francs imputables au budget
de. la caisse nationale d'épargne.

Indemnité de voyage des courriers convoyeurs.
'En l'élat actuel, les courriers convoyeurs reçoivent, à titre de frais de dépla-

cement,, une indemnité qui varie de 3oo à 600 francs par an.
En outre, les lois de finances de.)8g3 et de i8g4 ont alloué un supplément

,

d'indemnité de déplacementde 5o francs par an aux courriers convoyeurs de
Paris et. des villes de France où les sous-agents des services sédentaires reçoivent
des frais de séjour.

.

La fixation du taux de l'indemnité de chaque courrier convoyeur esl basée sur
l'importance des charges du service qui lui incombe.

Ces sous-agenls reçoivent aujourd'hui
:

3oo francs par an de frais de voyage lorsqu'ils n'effectuent qu'un service tic-
jour;"'
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4oo francs par an lorsqu'il s'agit de services pénibles dépassant neuf heures

par jour ou exécutés en partie de nuit et ne-, comportant pas cinq découchcrs
par mois ;

5oo francs par an lorsque les services exigent plus de cinq découchers par
mois ;

6oo francs aux titulaires des services qui nécessitent plus de cinq découchers
mensuels el: qui sont en résidence dans les villes où les conditions matérielles
de la vie sont particulièrement onéreuses.

Le taux de celte indemnité, qui a été fixé par arrêté du 17 juillet 1866, n'est
plus proportionné ni au travail ni à la cherté de la vie.

Il serait équitable de majorer de 100 francs chacune dés sommes qui consti-
tuent l'échelle de graduation, actuelle; l'allocation- varierait, par conséquent, (le
4oô à 700 francs par an, et- fous les courriers bénéficieraient, de la mesure.

La réalisation de celte amélioration occasionnerait une augmentation de dé-
pense de 4.0,700 francs par an.

'Celle nouvelle dépense, qui devrait, être couverte par un supplément de crétlii
d'égale somme, esl: ainsi décomposée:

.
'
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Service supplémentaire.

Les ren(bris de personnel prévus plus haut auront, entre autres résultats,
celui d'alléger la lâche des agents chargés de la manipulation postale el. de per-
mettre d'accorder les congés et les repos indispensables : néanmoins, il sera
difficile, en présence de, l'augmentationincessante de toutes les parties du service
(augmentation que les nouvelles facilités à accorder au public ne feront, qu'ac-
centuer), de tic pas prolonger le plus souvent au delà de sept heures — maxi-

_
muni jadis, adopté pour le service télégraphique et encore appliqué dans les
grands centres de dépôt — la, durée des-vacations "imposées aux commis et aux
dames.

Dans ces grands centres, les commis touchent 5o centimes par heure supplé-
mentaire de travail dé jour effectué au delà du maximum précité. Il serait' éqnir
table d'appliquer cette-mesure-àtous les agents du service postai.

En ce qui concerne le service de nuit effectué par les agents des posles des
-

bureaux; composés, le Parlement en a admis la rémunération, sur les mêmes
.

bases que celui du service télégraphique effectué entre 9 heures du soir et
7 ou 8 heures du matin, suivant, la saison.

Les receveurs des bureaux simples sont tenus non seulement d'ouvrir leurs
guichets dix heures par jour, mais encore d'assurer les expéditions et réceptions
de courriers et les travaux préparatoires à la distribution qui ont lieu en. dehors
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des heures normales d'ouverture. Ils ne sont rémunérés spécialemenl que pour
les travaux de ces diverses catégories effectués entre midi et 2 heures, et
pour les expéditions et réceptions'qui ont lieu entre 10heures du soir et.fi heures
du malin.

Il serait.équitable d'étendre le droit à rémunération à tous les travaux effec-
tués en. dehors des. heures d'ouverture du bureau au public.

On peut évaluer les dépenses qu'entraînerait l'allocation tle ces indemnités à
5,200,000 francs, savoir-.

1" Pour le service de ri ait. des agents des bureaux composés, à. 1,200,000 IV.;

3" Pour le service-supplémentairede ces agents, à 3 millions;
3" Pour le service supplémentaire des receveurs, à

1
million.

Si l'on rémunérait .également, sur le pied des indemnités du service de nuit,
télégraphique la durée des travaux préparatoires à la distribution effectuée par
les facteurs avant les heures d'ouverture du bureau, la dépense à engager pour,
ces derniers ne serait pa.s inférieure à 3 millions.

CHAPITRE VI.

TAI5LK.UI OIÎS 0R15D1TS KÉCKSSMHUS.

Frais de premier établissement.

A. — Service postal.
Construction de nouveaux wagons-poste 1,800,000'
Accouplement de 2J wagons-poste du type-ordinaire à raison

de 1,200 francs pour chacun d'eux 20,200
Construction de 11 allèges 126,000

.ConsIriKlion de 20 wagons-posle de grande dimension 600,000
Aménagement de bureaux-gares 24,000
Réorganisation du service, du départ et-de la dislribulion à Paris. 337,952

15. — Service électrique.
10,000 kilomètres de fils télégraphiques :.!.2.5o,ooo
2i5 kilomètres de câbles souterrains à Paris. .'.

.
43o,ooo

1,100 kilomètres de fils internationaux 247.500
Appareils télégraphiques 68.7,600

• Bureaux auxiliaires urbains
, 90,000

Tubes pneumatiques 1.200,000
Navire télégraphique 1,725,000
lix-lension d.es réseaux téléphoniques interurbains..

.
10,000,000

-Contribution aux dépenses de premier établissement 000,000
Installation de multiples........."..' 2,000,000

.

C. — Locaux et matériel '

Eclairage électrique de l'hôtel des postes de Paris, de Bordeaux,
.: Marseille, etc.. -;.'.' 1,200,001/

.

Rachat du mobilier des bureaux. ..-. .
4,400,000

Rachat du mobilier dés directions,
. .

io3,20o
Agrandissementdes locaux de l'admiriislralioii centrale 1,800,000

Total des dépenses de premier établissement
,

29,551,952
.
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Frais annuels d'exnloitation.

1. Siutvici-. POs'riL.

A. — Service sédentaire

Création d'emplois d'inspecteur )35,ooo'
Création d'emplois de rédacteur. 320,000
Création d'emploi d'expéditionnaire 100,000
Crèd.ion d'emplois île brigadier-facteur 100,000
.Création d'emplois de gardien de bureau 116,000
Création d'emplois de sous-chefde section 76,500
Création d'emplois de commis principal

1
,o5o,ooo

Création d'emplois de commis ordinaire. a,200,000
Créalion 11'emplois de dame employée 280,000
Créalion d'emplois de gardien de bureau 140,000
Créa lion d'emplois de facteur-chef. 72,000
frais' d'aide 000,000
Distribution urbaine ) ,4o5,536
Dislribulion locale, et rurale 4,000,0.00
Kmploi du vélocipède 1,200,000
Emploi des tramways.

. .
.100,000

Heceilos auxiliaires
. .

.' 60,000
Travaux extraordinaires , . .

120,000
Créalion de bureaux succursales

• 200,000
Créalion île recettes simples 1,790,006
Créalion d'établissements de l'acleur-receveur 1,800,000
Créalion de recelles auxiliaires urbaines 160,000
Création (le recelles auxiliaires rurales ' 600,000

B. — Service de lu transmission postale.

1" Service ambulant
Personnel des direclions 20,000
Personnel d'exécution 466,ôoô
Création d'emplois de commis principal '.

.
35-1 ,Soo

Créalion de nouveaux ambulants principaux 390,806
Création de nouveaux ambulants secondaire- 192,000
Fournilurcs pour 55 nouvelles brigades

:
3i.6-.i5

Création de 6 bureaux-gares 96,096
Brigadiers-chargeursà Calais el: à Lyon.. ...'..„ 0-965

..
Création de 20 courriers convoyeurs 49,060
Salaire de courriers auxiliaires ' 36,ôoo

2" Transport par ferre.
Nouveaux courriers d'entreprise.

.
320,000

Service, des entrepôts 86,02.4.

(.'..
--—

Service des Portes à. I>uris.

Renforts de personnel à accorder immédiatement; à la recette
principale de la Seine-. 952,464.'

Réorganisationdu service de Paris
., .

1.383,20.4.
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11. — SLiWioi-; liLiîcrr.ioi i-:.

A. — Service télégraphique.

Frais de gérance de certains bureaux municipaux..- ,400.000'Distribution télégrapliipue municipale. 900,000Transformation de bureaux secondaires en principaux. ....... io5,6ooService denuit dans les chefs-lieux. ...'..
-.

610,000Distribution en vélocipède ,.'. 119,400Augmentation du personnel technique.
. . .

640,000Augmentation des effectifs agents 2,008,1Ô0Augmentation des effectifs sous-agenls..
.

'...-..' 2.3o,oo«"'Entretien- de'nouvelles-communications 269,601a

15. :— Service téleplionique.

Création de ).oo emplois de dames 208,001*

~ III. — PKIISO.XXEL.

Agents : '

Directeurs départementaux
-. 186,000Inspecteurs sédentaires ... . 20,000Classement des bureaux .7Ô3,35oConversion de. bureaux simples en bureaux composés 1,049,374Receveurs de bureaux simples.

. 55i,3ooCommis principaux.
,

387,700Agents du service maritime ,' 8,65o>Classe personnelle,des commis 1,000,000-Dames employées.
) ,263,001;

Sous-agenls :

Courriers convoyeurs
) 2o,''.5(vBrigadiers-chargeursambulants: ..........".., 4i5ooBrigadiers-chargeursde la Seine

.
.'. 2,100Sous-agents du matériel

1,200Entreposeurs
. . ........ . . . . ..- -.. 48,700'Gardiens de bureaux ambulant.-;

. 75,000Facteurs-des'"postes de la Seine ....:. 609,400Facteurs de ville, dans les départements. 728,600Facteurs-chefs, des- postes de la Seine..
, ., .

36,700'Facteurs sous-clièfs des postes dé Ja Seine. .', .,...-. . . .
..'. , )3,5ooFacteurs chefs des postes dans.les départements.. (ia.aSb

:
Facteurs'sous-chefs--des postes dans les 'dépar.fet.neiiis.,-.'''. ..... 33,600Surveillants.. .. .

'.'.'.-.-.'.-. ...... .-.:.', ....,.....:.... .'. .... .
io5,2O0Facteurs dès télégraphes et des téléphones....

. .
...'. 3a3,6ooFacteurs-chefs des.télégraphes,..

-.- ; ........'. • : 45,25o.^Facteurs-receveurs..... .,..........'.....,.....'....
.
.,' 3iô,65o

-.-'-Facteurs-locaux et ruraux.. ,,:.-.,.,........... 1,175,000
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Frais de séjour à Pari-- : | j

Agents '. . . i ,812,200 f,
Sous-agenls 798,000 '

-
j-,\

Frais de. séjour dans les départements
-

870,650
,,

'
Indemnitéde voyage des courriers convoyeurs 40,700 j
Service de nuit. et. service supplémentaire'-

•
0.200,000 j

Rétribution des Iravaux préparatoires à la distribution ' S.ooooob - 1 j

—^ ::
è'f

Total des dépenses annuelles 47,608,809 ] j

:n- I/ARTH..

IlHFOl'.Air. DKS TAUIi'S.

IJF.TTULS l-.T C..VHTKS POSTA LUS

La loi du (i avril 1878 (art. 1"') fixe la taxe des lettres affranchies à.iô cen- ;;
limes par 10 grammes. s. i.

Ce tarif, qui réalisai! une amélioration 1res sensible sur le régime antérieur, ne .
"'.-:;

répond ])lus aux besoins généraux du commerce français. -> (

La principale raison invoquée pour justifier les demandes de réduction .de la i-
taxe des lettres est que le nombre de celles-ci est relativement moins élevé en •'):
France que dans certains pays étrangers el que cette infériorité de notre pays ' \\
parait devoir être attribuée, d'une part, à l'élévation du larif el, d'autre part,'à' il
la progression continue de la taxe à mesure que le poids augmente. | [

Il faut reconnaître que le larif intérieur français esl, en effet, notablement j

plus élevé que ceux en vigueur dans plusieurs Klats étrangers. t\
Ainsi, la taxe de la lettre simple est de 10 cenlimes ou de l'équivalent

: ' ! ;

1" Jusqu'à i 5 grammes, en Belgique
,

en Hollande, en Luxembourg, en Ser- ..',
bie, etc.

. .; • • -\ :

2" Jusqu'à 20 grammes, eu Allemagne ( 10 pfennig), en Autriche el: en Hongrie S

' 5 kieul./.er);
,

1.

3" Jusqu'à 4 onces (ii3 gr. 386;, dans la Crande-Bretagne; ''];.
4" Jusqu'à 200 grammes , en Suisse

,
etc. f.

Ouaiil à la pi'ogression décroissante de la taxe, elle existe en Angleterre, en ?

Allemagne, dans les Pays-Bas, en Suède, en Norvège, en Danemark,, en Au- .,';'

triche-Hongrie, etc., c'est-à-dire dans la plupart des pays de l'Europe où l'acti- \
vile commerciale est la phis grande. ' |:i

Noire élal d'infériorité souvent signale parla presse a provoqué dans l'opi- ' U
mon un mouvemen! très accentué en faveur d'une réduction du tarif actuel. - \\

Les syndicats, les'chambres de commerce, les conseils généraux, expriment |{
chaque année des voeux dans le même sens. \ '

Dans, foutes le., législatures des propositions de loi-dues à l'initiative parle- !

menfaire ont cherché à réaliser.-la .réforme du régime fiscal de la poste, et. on
.

-. < ' {'
peut dire que cette question est à l'ordre du jour du Parlement depuis de nOm- \>
breuses années.

*
' ' ' j

Elle a fait en dernier lien l'objet d'une proposition de loi déposée par
Al. Charles Rousse, et plusieurs de ses collègues le 17 juillet 1898. ;

En-présence d'un tel mouvement d'opinion et, quand eu. Europe les diverses '

nations ont procédé à rabaissement de leurs taxes postales, quand elles eirrc- ' i

cueillent les meilleurs résultais
.

il est impossible que la France reste en arrière»
_J'estime qu'il conviendrait de réaliser la réforme du larif des lettres en adop-.

:

tant un tarif capable de donner une satisfaction-réelle à la généralité du public.
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français et de déterminer un aeecroisse.ment sensible du mouvement épislo-
laire.

Ce tarif qui fixerait la taxe initiale des lettres à 10 centimes, établirait eu
outre une progression du prix de port décroissante relativement.au poids.

La taxé des lettres serait ainsi établie
:

10 centimes jusqu'à lô grammes;
10 cenlimes au delà de J5 grammesjusqu'à 5o grammes;
Au-dessus de 5o grammes, 5 centimes par 5o grammes ou fraction de.

oo grammes excédant,
11 faut évidemment prévoir qu'une réduction aussi sensible du tarif actuel des

lettres va imposer au Trésor pendant plusieurs aimées des charges assez lourdes,
tant par la diminution des .produits que par l'augmentation des dépensés
d'exploitation.

Dès lors, il convient de se préoccuper de déterminer aussi exactement que
possible l'importancede ces charges el de rechercher dans un remaniement de
certaines taxes postales les ressources nouvelles qui permettront démener ta ré-
forme projetée à bonne fin sans compromettre la situation budgétaire.

, Le nombre des lettres simples affranchies transportées annuellement parla
poste, atteint 688,133,939, procurant un produit brut.de 102,21.4,754 francs.

La réduction de taxe proposée étant d'un tiers du larif en vigueur, la perle à
prévoir serait donc aussi—à circulation égale—du tiers du produit actuel, soil
34,071,084. francs.

•En ce qui concerne les lettres pesantes régulièrement affranchies, la poste eu
transporte, annuellement 2,3,299,868 et leur produit atteint 8,938,905 francs.-
Avec le nouveau tarif dégressif, ces lettres, dont 2 p. ioo seulement excèdent, le
poids de 70 grammes, ne produiront plus qu'une, recette de 4,23), 119 francs;
soit une autre diminution de produit de 4,707,8.36 francs-à prévoir.

Quant aux lettres non affranchies, elles supporteront une t'axe égale au double,
de l'affranchissement normal,

Enfin les lettres insuffisamment afranchies seront, frappées comme actuellement
d'une surtaxe égale au double de l'insuffisanced'affranchissement.

Le nombre des lettres non ou insuffisamment affranchies est de 2.5i 2,1.37 Par
an, donnant, un produit de 9(33,85i francs; du lail.de l'abaissement du larif, c •

produit sera réduit de 40.1,787 francs, soil d'environ les cinq douzièmes.
D'un autre côté, il convient de remarquer que la fixation à 10 centimes du

port de la lettre simple entraînera nécessairement ou la suppression des caries
postales ou rabaissement à 5 cenlimes de leur taxe.

Mais la suppression n'est ni possible ni désirable, la poste Iransporlanl an-
nuellement plus de 5i,353,000 caries rien que dans le service intérieur.

La réduction de 00 p. 100 du prix d'affranchissement des cartes postales
simples ou avec réponse payée entraînerait une diminution de moitié du produit
actuel; pour 5i,353,ooo objets, la perte serait donc de 2,569,787 francs.

En résumé, d'après.le nombre des lettres et des cartes postales circulant an-
nuellement par la poste, l'application du.nouveau tarif proposé, à nombre égal
d'objets, aurait pour résultai, une diminution de recettes de :

34,071,584 francs sur les lettres simples.
4,707,836 francs sur les lettres pesantes.

.

40/1,787 francs sur les lettres taxées.
2,069,787 francs sur les cartes postales.

Soit au total : .4.1,703,994 francs,.
"c'est-à-dire-une réduction de 35,6 p. 100 par .rapport au produit.,de la taxe
annuelle (11 7,244,135 fr.):
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. ,
V

Lors de la rélorme de 1878, la perle prévue avait été de 36,4. p. ioo de la
laxe annuelle. L'abaissement de tarif proposé aurait donc sensiblement, leinôme "

-
i

résultat. -'

On ne retrouvera évidemment'Je même chiffre de produits postaux que lors- $^
que le nombre actuel des lettres simples et des caries postales se "sera accru -

dans la proportion inverse de la réduction dont bénéficieraient ces deux caté-
gories d'objeis, c'est-à-dire pour les lettres simples de 00 p. 100 et pour les j
cartes postaies de. IOO p. 100. ")_

De même le nombre des lettres pesantes devrait augmenter d'ans le rapport i
inverse des nouvelles taxes aux taxes actuelles; ainsi les lettres au-dessus de
10 grammes jusqu'à 5o grammes affranchies actuellement de 3o centimes à.
60 cenlimes (45 centimes eu moyenne) et qui ne payeraient plus que i5 cen-
times, soit le tiers (i/3V, devraient augmenter de 3oo |). 0/0; celles au-dessus de '

5o jusqu'à 100 grammes taxées o fr, 825 en moyenne, actuellement et qui 11a >

payeraientplus que 20 centimes, soit le quart environ, devraient augmenter,de
<

1<

4'6o p. ioo et ainsi de suite. " ' |
Mais il ne faut; pas croire que la progression du trafic demandera de longues '.

années pour amener le produit postal à ce qu'il est aujourd'hui. \
Le taux minime de la taxe déterminerait vraisemblablement le public à écrire - 1 i

plus fréquemment et ouest autorisé à penser que le commerce pour rendre
sa réclame plus efficace, n'hésitera pas à-acquitter une taxo.de 10 centimes pour

(

''

bénéficier des avantages de la lettre. J '
Mais c'est surtout sur la circulation des cartes-postales que le tarif nouveau

.
>.

aura une répercussion, sensible. Actuellement la France est avec la Turquie.et la .' I :|
Russie le pays d'Europe où la taxe de ces objets est la plus élevée. C'est, sans f|
doute en raison de celte taxe excessive, que Ja correspondance par caries pos- j |
talcs n'a pas pris chez nous un développement aussi grand que celui qu'elle a I
atteint dans les pays étrangers. ','

Ainsi l'Allemagne transporte, annuellement 462 millions de ces objets, l'An- -
gleterre 336 millions et deiui, l'Autriche-Hongrie, 177 millions, soil; 8.8, 8.5, el:
4,3 parhabitantalors qu'en France la proportionpar habitant est de 1.5 seulement. Z

Il est présumable que l'abaissement de 5o p. 100 du tarif applicable aux i,;
cartes fera disparaître cette infériorité de notre pays en amenant un grand
nombre de commerçants et d'industriels à remplacer leurs prospectus,réclames, '_')'.'
offres de marchandises,etc., expédiésactuellement: au tarif des imprimés par !;.

des cartes postales qui peuvent porter des mentions ayant le caractère de eor- '(:
respondance et qui sont, transportées aussi vite que les lettres. I :

En tout cas les résultats de l'expérience faite à l'étranger prouvent que l'on. "' î *

peut abaisser la taxe des cartes postales jusqu'à la moitié de celle des lettres j
;•

simples sans craindre que les caries fassent concurrence aux lettres et que la ';,]

généralisation de ce mode de correspondance, à prix réduit amène une diminu- '
Kj

lion des revenus de la poste.
-

' !

Ceci exposé, dans quel laps de temps et dans quelle mesure l'accroissement ' "
.!

entrevu du nombre de correspondance se produirait-il?. ]

Si on prend comme terme de comparaison ce qui s'est passé à la suite de la :,j

réforme de 1878, on constate que la.réduction de 25 à i5 centimes du tarif des
- :

lettres a provoqué un accroissement considérable de la circulation postale, ac-
.

.- ;

croissement dont la plus grande partie s'est produite dès la première année. -i
C'est ainsi que l'augmentation du hombre des lettres, qui était de 1 i/3 p. 100 - (.;

par an pendant la période de 1872 à 1877, fut en 1879, année qui suivit Ja ré- h
forme, de 26.73 p. 100.-En i883, c'est-à-dire après 6 ans, l'augmentation était j?

de 60 p. 100, soit une moyenne de io p. 100 par an; enfin en 1888, onzième,
.

j

année de la réforme, le nombre des lettres s'était accru de 77.72 p. 100, soit mis -
'.- j:

augmentation moyenne annuelle de 7 p. ioo. ~ .-.."['
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En ce qui concerne le produit de la taxe des lettres, la perte totale atteignit
27 millions dont 10,823,571 francs pour la première année, ainsi que la Com-
mission du budget et le Gouvernement l'avaientprévu.

Les recettes se relevèrent graduellement et, en 1883, elles dépassaient de
700.000 francs le chiffre auquel elles s'élevaient en. 1877.

L'a diminution de produits (27 millions) provenant, du tarif des lettres à
is cenlimes fut donc atténuée dans la proportion de 45 p. ioo pendant la pre-
mière année et de il p. 100 eu moyenne (3 millions) pendant chacune des
cinq années suivante?.

Bien que la diminution de larif qui était,, en 1878, des deux cinquièmes ou
des six quinzièmes ne doive être aujourd'hui que d'un tiers environ ou des
cinq quinzièmes, il est'permis, en raison du développement actuel de l'iuslruc-
îion et des transactions commerciales, el aussi du bon marché réel du .nou-
veau-prix de transport des lettres, d'espérer'que si les résultats de la nouvelle
réforme postale,ne sont pas tout à fait aussi favorables que ceux de la réforme de
1878, l'équilibre dans les recettes provenant du produit de la taxe des lettres
ne s'en rétablirait pas moins dans un délai assez rapproché, qu'on peut 'Axer à
sept aimées (au lieu de 6 en .1878).

Eu ouiré, considérant que la plus grande, partie du mouvement de correspon-
dance provoqué par l'abaissement de la taxe se produirait en cours de la pre-
mière année et "tenant compte dans une certaine, mesure des résultats obtenus
à la suite de la réforme de 1878, on peut estimer que l'atténuation de la perle
pourrait être de L\k p.- 100 pour la première année et de 9.33 p. ioo en
moyenne pour chacune des six. années suivantes.

Cette atténuation de la perte peut ainsi cire évaluée à 18,37.1,760 francs pour
la première année et à 3,897.039 francs pour les six années suivantes.

vl lis l'accroissement du nombre des correspondances nécessitera une aug-
mentation des frais d'exploitation (dépenses annuelles et dépenses de premier
établissement résultant des renforts de personnel et du déveloiipemeni. de l'ou-
tillage).

Pour évalue)' celte augmentation, nous prendrons encore pour terme de com-
paraison ce qui s'est produit à la suite de la réforme de 1878.

Cette réforme entraîna une majoration des frais d'exploitation de 37 millions
environ, soil. 5 millions et demi de dépenses de premier établissement el 3i mil-
lions el demi de dépenses annuelles.

Mais, comme pour ramener les produits présumés du nouveau tarif au faux
de l'année qui aura précédé la réforme, le nombre des lettres devra avoir aug-
menté de 00 p. ioo seulement, alors qu'en 1878 il avait dû s'accroître de
67 p. 100, il s'ensuit que l'augmentation des frais d'exploitation devra être de
.17 p. 100 plus faible une celte qui s'est produite pendant la période de 1878 à
i883. '

.

'

.Calculée sur ces bases ;en tenant compte, de la majoration des traitements et
des indemnités depuis 1878), l'augmentation des frais d'exploitation peut être
évaluée à 31,007,82g francs dont 4,920,000 francs de dépenses de premier éta-
blissement el 2.6,117,829 francs de dépenses annuelles.

Enfin la plus-value devant, provenir de l'accroissementdu nombre de corres-
pondances a été évalué à 44 p- 100 pour la première aimée et à g.33 p. 100 en
moyenne pour chacune des six années suivantes; on peut admettre, comme con-
séquence, que Sa majoration des dépenses sérail, aussi de 44 p. 100 pour la pre-
mière année et de g.33 p. 100 pour chacune des six années suivantes.

En résumé, l'abaissement du tarif des lettres el des cartes postales aurait
pour conséquences financières, d'une part, une diminution de produits de
41,753,994 francs et, d'autre part, une augmentation de dépenses de 3),037,821)
francs, soit une perle totale (le 72.791,82.'! francs.

, • .
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Cette perte serait, certainement atténuée par la plus-value provenant: de l'ac-

croissement continu du nombre des correspondances et par l'augmentation pro-
gressive du produit net des autres branches de l'exploitation postale el télégra-
phique.

Mais comme, d'une part, ladite perle est: plus élevée que celle qui avait été
occasionnée en 1878 (72,800,000 fr. environ au lien de 64 millions); comme,
d'autre part, la réduction du tarif étant moins importante (5/i5 au lien de 6/iû);
l'accroissement, de la circulation serait sans doute un peu plus lent à se produire
et, à moins que des circonstances exceptionnelles provoquent un accroissement
anormal des recettes postales, ce ne serait vraisemblablement que vers la quin-
zième année de la nouvelle réforme (au lieu de la onzième en 1878) que le pro-
duit net atteindrait de nouveau le chiffre auquel il se sérail; élevé pendant
fannée qui aurait précédé la.réforme.

.le. dois faire remarquer que toutes les évaluations qui viennent d'être données
relativement aux dépenses nouvelles de matériel et de personnel à prévoir du
fait de la réforme projetée constituent dès chiffres sensiblement supérieurs à la
réalité. Pendant la période de 1878 à i883, en effet, les services postaux et télé-
graphiques ont subi de grandes transformations et se sont considérablement
étendus et améliorés; ces transformations et extensions (services de la caisse
d'épargne, des colis postaux, des recouvrenienis, des" abonnements aux jour-
naux,-etc.), ont entraîné des dépenses permanentes qui se sont confondues avec
celles qu'a occasionnées la réforme des tarifs postaux et dont il n'est, pas pos-
sible, de les distinguer.

Quoi qu'il en soit, il n'en est pas moins certain que rabaissement du tarif des
lettres el, des cartes postales se traduira inévitablement par un accroissement
important de charges pour le Trésor pendant plusieurs années.

II. — P.M'ILIAS I)'AI-'I'.\IIU-:S.

Pour compenser dans la mesure du possible ces charges nouvelles, je propo-
serais en premier lieu de faire disparaître le tarif spécial des papiers d'affaires.
Ces objets seraient considérés et affranchis comme les lettres.

Les papiers d'affaires supportent actuellement une taxe de 5 centimes par
ôo grammes. Ils payent, donc une taxe inférieure à celle proposée pour les let-
tres, de 5 cenlimes jusqu'à )5 grammes et de 10 centimes au-dessus de
i5 grammes.

C'esi; ainsi qu'une lettre, de 5o grammes acquitterait un affrancbisseineiit de
15 centimes alors qu'un papier d'affaires paye 5 centimes, qu'une lettre de
;>oo grammes'seraitpassible d'une taxe, de 60 centimes et qu'un papier d'affaires

..du même poids supporte une laxe de 00 cenlimes.
Cet écart esl, donc très peu considérable; et l'expéditeur aurait'la faculté

d'éviter toute surtaxe pour les envois de poids minime «n utilisant-la carte postale.
Ce mode de correspondance se prêterait, en.effet, parfaitement à l'envoi de
factures, relevés de comptes, bordereaux ou avis d'expédition, notes de frais el.
d'honoraires, quittances, reçus, etc.; la statistique démontre, eh effet, qu'en-
viron g millions de papiers d'affaires sont constitués par des envois de l'es-
pèce.

' Le Trésor trouvera dans celte suppression des papiers d'affaires un bénéfice,
do 1 million 533,901 francs.

111. LviPIVIMIÏS XOX PÉIUOD'.OUFS.

En secondj lieu il.paraît équitable de demander un surcroît de produits aux
objet-; de correspondance, qui bénéficient actuellement d'un tarif tellement, ré-

-
dui't que leur transport est pour la poste une source, de dépenses au lieu d'être

,
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comme il est légitime de l'attendre de tout tarif, légèreinenl rémunérateur.
Nous voulons parler des imprimés autres que les journaux ou écrits périodiques
expédiés sous bandes, dont, le poids ne dépasse pas 20 grammes.

Ces imprimés sont soumis à la taxé de 1 centime par 5 grammes, édictée par
l'article 6 delà loi du 6 avril 1878. Ce tarif est l'un des plus réduits qui existent;
à l'étranger ou ne rencontre de taxes aussi faibles qu'en Belgique, dans te
Luxembourg et en Espagne, Partout ailleurs le minimum de la taxe est; plus
élevé : •

_ .

2 centimes en Suisse, en Italie, aux Pays-Bas;
..'3 centimes en Roumanie;

3 centimes 3/4 en Allemagne;
5 centimes eu Angleterre, en'Autriche-Hongrie, .en Bulgarie, en Serbie, en

Suède, aux. Etats-Unis, au Canada.

La faiblesse de-notre tarif des imprimés sous bandes dont le poids ne dépasse
pas 20 grammes a donné le moyen aux commerçants et industriels de répandre
à profusion, jusque dans les hameaux les plus reculés, leurs prospectus, circu-
laires, prix-courants, etc., et la poste française transporte chaque année près de
456. millions de ces imprimés.

Ce nombre est considérable, mais le produit que l'Administration des posles
en retire n'est pas en rapport avec l'importanced'un pareil mouvement de cor-
respondance ni avec l'effort, qu'il nécessite.

D'après une statistiqueeffectuée en 1S89, la poste a transporté, en y compre-
nant les journaux, 797 millions d'imprimés de tous poids, procurant une recelte
de 18,800,000 francs seulement, alors que le transport lui a coûté 43,800,000
francs, d'où une perte de 25" millions provenant uniquement du bon marché
excessif des journaux et des imprimés de faible poids, toute taxe qui 11c dépasse,
pas 5 centimes par objd pouvant être considérée comme onéreuse.

Urne parait, dès lors nécessaire de relever jusqu'à 5 centimes la taxe, des petits
imprimés de o à 20 grammes lout en maintenant le tarif actuel des journaux.

Ce tarif nouveau qui serait égal à celui de grands pays connue l'Angleterre et
l'Autrichc-Hongrie, qui s'écarterait peu de celui de l'Allemagne, n'aurait.rien de
prohibitif et il nereprésenlerait même pas le prix moyen qu'entraîne le trans-
port d'un objet parla poste (5 c. 1/2 environ).

Par contre, le tarif proportionnel actuel de 5 centimes par 5.0 grammes, ap-
plicable aux imprimés d'un poids supérieur à 20 grammes, est onéreux pour le
public et dans les poids élevés il devient rapidement prohibitif.

11 est donc équitable d'établir une taxe décroissante à mesure que lé poids
augmente.

Le nouveau tarif des imprimés serait en conséquence fixé à 5 centimes par
100 grammesjusqu'à 1 kilogramme ; au-dessus de 1 kilogramme Je port augmen-
terait de 5 centimes par 200 grammes jusqu'à 2 kilogrammes.

La limitation à 2 kilogrammes du poids maximum,des imprimés mettrait en
harmonie le service intérieur et Je service international.

Elle ne peut soulever d'ailleurs aucune objection, attendu que depuis la créa-
"lion des colis postaux le public possède un moyen rapide et économique pour
transmettre les paquets de 2 à 3 kilogrammes.

Le, tarif proposé établit, donc, au doublé point de vue du poids et de la taxe,
un lien normal entre le service, postal proprement dit et celui des colis pos-
taux. -Enfin, toutes ies dispositions relatives au mode de conditionnement des im-
primés, fixées par la loi du 6 avril 1878

,
seraient supprimées.

Le public pourrait,confectionner ses envois comme il l'entendrait, à la seule
condition qu'ils restent facilement: vérifiables.
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Le relèvement, du larif des imprimés de o à 20 grammes ne-.semble pas devoir .1

entraîner une diminution, du nombre-; des petits imprimés confiés a la poste; ||
tout au plus en arrèlera-t-il momentanément l'accroissement,

.
iPl

En effet, le commerceà l'heure actuelle n'a recours aux agences de distribu-
-,

V-

tion que lorsqu'il expédie un nombre élevé, d'imprimés à destination de 5a mémo
:
Z

localité, car c'est sciilemenl dans ce cas que ces entreprises peuvent consentir -.-.-'

à un tarif inférieur, à celui de la poste, Mais, lorsqu'il s'agit d'imprimés distri-
;
'Z

buables dans toute la France, isolément ou en nombre moindre d'un millier "s;

par exemple, c'est à la poste que le commerce a intérêt à recourir; et en'lait, on ;;'
peut dire que c'est seulement de ce genre d'expéditions qu'elle, est alimentée au- ;::

jourd'bui. )

Le tarifa 5 centimes ne modifiera pas cette situation'et il est permis de comp-
ter que la diminution de produits résultant,de rabaissement du tarif des lettres. ' _,':.

des cartes postales et des imprimés d'un poids lourd sera atténué dans une sen:- .;

sible mesure par l'augmentation de recettes provenant delà fixation à 5 centimes
.

;!

delà taxe minimum clés imprimés el. de la suppression des papiers d'affaires.
; ...

:

En résumé, l'étude financière do la proposition que je viens d'exposer permet - -
ï.

de conclure en tenant compte : .
•

An point i/c vue de la dépense :

1" De la diminution,du produit des lettres, des cartes postales el des imprimé-;
d'un poids lourd par rapport au produit actuel: 1

2° Des augmentations à prévoir on personnel et..matériel. A

An point de vue des recelles :
-.1

i" De la plus-value résultant de l'élévation de taxe des imprimés non pério-
diques de faible poids d de la suppression des papiers d'affaires;

2° De l'accroissement du nombre des correspondances,
.

que le déficit à prévoir s'élèverait pour la première aimée à i6.:?.33,833 francs '

pour aller en s'affaiblissanl de. façon à disparaître à la fin de la huitième année.
Les produits postaux cle l'année qui aura précédé celle de la réforme seront '

-
'

retrouvés dès la troisième année.
Si l'abaissement du tarif des 1 et 1res el; des cartes postales était décidé sans

compensation
,

les. produits postaux actuels ne seraient retrouvés qu'à lu fin de la
septième année, et l'excédent des recettes sur les dépenses à la fin de la sei-
zième.

Je ne pense pas que ce déficitmomentané puisse empêcher la réalisation d'une
mesure réclamée depuis si longtemps et qui, en dehors des avantages écono-
miques:qu'elle offre au publie, fera disparaître les nombreuses causes de conflit
et: les interprétationsmultiples que soulèvent les tarifs postaux.

En effet, la fixation à 5 centimes du prix minimum des imprimés permettrait
à l'administration de considérer comme rentrant dans celle catégorie d'objets
toutes les communkalions imprimées., qu'elles présenter)f ou non le caractère
de correspondancepersonnelle pour Je destinataire, ainsi qu'il est déjà de règle
dans les relations internationales.

.Désormais, toute connmimcalioii, par le. fait qu'elle \?.sl imprimée, pourrait;
circuler à prix réduit, quel que soif son caractère.

De même, par la suppression des papiers d'affaires et; leur assimilai-ion -aux
lettres, se trouveraient supprimées toutes les questions d'interprétation que sou-
lève chaque jour la question de savoir ce qui distingue un papier d'affaires d'une
lettre proprement dite. " ;_; '
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L'abaissementdu tarif des lettres et des cartes postales, l'établissementd'un
tarif simple el décroissant pour les imprimés non périodiques, cniin la dispari-
tion de règlements compliqués et surannés constituent dans leur ensemble une
réforme, qui serait hautement appréciée du public.

IV. BlJLLIÏTlXS DE VOTE ET OlRCULAiniSS IÏL1SCTOUALKS.

Les bulletins de vote et les circulaires électorales sont actuellement affranchis
au tarif des imprimés ordinaires. Or je viens de .proposer de relever d'une ma-
nière très sensible l'affranchissement des imprimés d'un poids inférieur à 20
grammes. La nouvelle 1axe serait trop élevée pour les envois dont il s'agit. Les
candidats aux fonctions publiques sont pour ainsi dire obligés de recourir à ce
moyeu de correspondance pour entrer en relation directe avec leurs électeurs.
11 esl du devoir d'un gouvernement démocratique, de rendre le. moins onéreux
possible l'accès aux fonctions publiques. Il serait juste, on conséquence, d'assi-
miler, au point de vue de la taxe, les .bulletins de vote et les circulaires électo-
rales aux imprimés périodiques.

V. — RlîCOUVKli.MIONTS.

Le droit à prélever sur les mandais de recouvrement avait été fixé, à l'origine,
par la loi du 5 avril 187g, à 1 p. ioo.

La loi du 1.7 juillet 1880 avait accordé un régime de faveur aux mandais re-
présentant le montant des valeurs recouvrées par la poste. Tandis que les autres
mandats supportaient une taxe .uniforme de

1 p. 100, le droit des mandats de
recouvrement avait été fixé à 1 p. ioo jusqu'à 5o francs et. à 1/2 p. 100 pour les
sommes supérieures à 5o francs.

Au moment de l'élaboration de la loi du 4 avril 1898, l'administration avait
proposé tout d'abord de faire bénéficier le montant des recouvrements des avan-
tages à concéder aux mandais de poste' de toute catégorie; mais on est revenu
sur cette proposition. Il s'ensuit, que lès'mandats de recouvrement qui, .avant.le
1er novembre 1898, date de la mise en vigueur-de la loi du A. avril 1898, béné-
ficiaient d'un tarif réduit, ont. été soumis depuis à des droits beaucoup plus
élevés que ceux qui sont exigés pour les mandats ordinaires.

Ainsi un mandat de recouvrement de 5oo francs supportait, avant le 1"' no-
vembre 1898, une taxe de 2 fr. 75

,
tandis qu'un mandat, ordinaire payait 5 francs.

Aujourd'hui, le même mandat de recouvrement supporte toujours la taxe de
2 fr. 75, tandis qu'un mandat ordinaire de Doo francs paye seulement, 1 franc.

Cette situation a provoqué de nombreuses réclamations de la part du public.
En outre, des chambres de, commerce, parmi lesquelles celles de Lyon, Mar-
seille, Bordeaux, Toulouse, des syndicals industriels ou commerciaux, des
membres du. Parlement, etc., demandent chaque jour que le tarif édicté par la
loi du 4 avril 1S98 soit applicable aux mandats de recouvrement.

Il ne nous semble pas possible, en présence de ce mouvement d'opinion, de
rester plus longtemps dans le statu quo, et le moment nous parait venu d'ap-
pliquer aux mandats de l'espèce le tarif commun.

L'unification cle taxe projetée aura pour conséquence de diminuer momen-
.

lanément d'un quart la recette actuelle de 2 millions, en chiffres ronds
(1,972,000 fr. en 1S98), provenantde l'émission des mandats cle recouvrement.
La perte à prévoir de ce chef sera, la première année^ de 5oo,ooo francs en-
viron.

Cette perte de 5oo,ooo francs serait plus élevée encore, mais le tarif de 1898,
en ce qui concerne les mandats jusqu'à 26 francs exclusivement, esl plus rému-
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nérateur que celui de 1880 appliqué aux mandats de recouvrement.. En .effet, î
lesmandats.de recouvrement compris entre 1 et 20 francs qui sonl soumis il:

aujourd'hui au droit de 1 p. 100 payeront 5 centimes par 5 francs ou fraction de |^
5 francs. Par exemple, un mandat de 7 francs pour lequel il esl perçu 7 cenlimes T
payera 10 cenlimes.après l'unification, du tarif. '-.-v

Le service des recouvrements a pris, dans ces dernières années, une extension :"

considérable. Il a été déposé aux guichets des bureaux de poste, en 1S9S,
7,804,624 plis de recouvrements renfermant ensemble 14,967,1 a3 valeurs ayant ,f:
donné lieu à l'émission de 6,io8,384 mandats de recouvrement.. -f

H est certain que. l'abaissementau tarif ordinairedu tarif actuellement appliqué :.;
aux mandats de recouvrement aura pour conséquence inévitable de donner une
nouvelle impulsion à cette branche du service. Dès lors, en 1res peu de temps,
vers la fin de la troisième année environ, les recettes actuelles seront certaine- -;
menfalldnt.es d ne 'feront ensuite que croître de plus en plus.

.

L

Je crois devoir ajouter que la perle de 000,000 francs prévue pour l'àbais- .T'
sèment au tarif ordinaire des droils à percevoir sur les mandais de recouvre-

.
-

ment pourrait être atténuée, dans une certaine mesure, si le nombre des valeurs '.'
à recouvrer qu'il est permis de comprendre aujourd'hui dans un même envoi - j

affranchi 2D cenlimes était limité à cinq unités, comme dans les relations avec ~ '}.

le service international. " .',..
..

'
La faciliié laissée au public d'insérer un nombre illimité de voleurs dans un .'

même envoi affranchi 20 cenlimes donne lien à quelques abus. La limitation à :

cinq unités semble rationnelle; elle aurait, en outre, l'avantage d'augmenter le
-..

i
produit de. la taxe des lettres. -fi

Conclusions.
, t

Il résulte de. ce travail, préparé, avec une grande sincérité, que pour mettre
le service des postes et des télégraphes au pair de ses besoins actuels, pour que ,

;

le personnel, dans son ensemble, tout en conservant une situation modeste à
.

'• ;

tous les degrés de la hiérarchie, reçoive nue. rétribution proportionnée aux
charges matérielles que la cherté delà vie oblige à supporter, une somme de
77,210,811 francs serait dès maintenant nécessaire.

La dépense prévue se répartit de la manière suivante:
39,551,962 francs pour frais cle premier établissement, 47,658,85g francs

pour des frais annuels d'exploitation.

On. pourra, certes, discuter sur le degré d'urgence de certaines catégories de
dépenses; on ne pourra contester l'utilité d'aucune d'elles, et si des circon-

-j
stances obligent à en ajourner une partie, on ne pourra cependant ies éluder --|
indéfiniment.

.
}

La situation si difficile dans laquelle l'administration se trouve placée aujour- \
d'hui exige un prompt remède. Elle l'exige à la Ibis dans l'intérêt de. l'exploitation " j
et dans celui du Trésor. Le renforcement, des effectifs notamment, permeltrait -'i

non seulement d'assurer un meilleur service et d'obvier à tous les inconvénients
que le public, constate chaque jour, mais encore d'exécuter les prescriptions
réglementaires relatives au contrôle de Ja perception des taxes, contrôle qui,
dans les conditions actuelles, ne peut le plus souvent être effectué que d'une

-,

îfaçon très sommaire. - '/,]

La question de l'abaissement de la taxe des lettres soulevée depuis quelques
années est aujourd'hui posée nettement devant l'opinion publique qui réclame
une solution et qui esl. persuadée, avec raison, que celte réforme, réalisée déjà
chez la plupart de nos voisins, serait un stimulant puissant et nécessaire.



— 236 — UM 1900,

Par suite de la modification apportée aux tarifs des papiers, d'affaires et des
imprimés la dépense ne serait pas aussi élevée que les premières estimations
auraient pu le faire craindre-,. Au cours de l'Exposition universelle, le moment-
serait admirablement choisi pour opérer cette réforme, car une augmentation
considérable des recettes de tous nos services est à escompter. La moins value à
prévoir" pèserait certainement moins lourdement sur le budget au cours de la
première année, et peut-être la-concordance-de-l'abaissement de la taxe avec,l'accroissementexceptionnel, du trafic en 1900 aiderait-elle à maintenir en partie
le mouvement, de relations et d'affaires qui va se créer et atténuerait-elle plus,
rapidement, qu'on ne. serait en droit .de l'espérer norraalemen! la perte-que-le
Trésor aurait à supporter.

En choisissant cette époque et en consentant à foire immédiatement les sacri-
fices nécessaires, on arriverait aussi à réaliser peut-être.des économies sur
l'ensemble des dépenses jugées dès maintenant indispensables.

Mais pour cela une décision prompte s'imposerait: car l'organisation des nou-
veaux services, l'appropriation du matériel exigent un effort puissant et, natu-
rellement, un certain délai,

Quoiqu'il en soit des décisions qui seront prises, la modification que j'ai pro-
posée du tarif des lettres et des imprimés s'impose dans l'intérêt commun du
public et du service.

Restela question des moyens financiers à adopter pour venir en aide à l'admi-
nistration des postes et des télégraphes., au point de vue tant; de l'amélioration
de ses services que de îa réforme des tarifs.

Cette question, pour n'être traitée ici qu'incidemment, car elle n'est pas do
mon ressort exclusif, n'en est. pas moins la plus importante,

C'est elle, en effet, qui est le véritable obstacle à la réalisation des améliora-
tions sollicitées. Je sais "que l'allocation de crédits dans Informe ordinaire, soil
pour partie

,
soit, pour totalité du programme qui vient d'être exposé, pèserait

lourdement sur le budget, Mais je dois faire remarquer que les recettes des
pestes et des télégraphes-, qui augmentent d'année en année., sont toujours
très supérieures aux évaluations budgétaires correspondantes. Pour le dernier
exercice l'excédentne sera pas inférieur à 22 millions. Je pense d'ailleurs qu'une
réforme exceptionnelle peut pleinement; justifier l'emploi de moyens exception-
nels.

La sollicitude du Gouvernement ne saurait faire défaut ni à un grand service
d'Etat qui est à son extrême limite de tension-, ni aux besoins du publie qui ré-
clame de légitimes satisfactions.

Le mouvement économique prend chaque, jour un nouvel essor. Sa force
d'expansion est. continue el, dans la mesure de-leur action

,
la poste, le télé-

graphe et le téléphone ont pour rôle de Je servir et do le favoriser. Or ils ne sont
plus à la hauteur de leur mission. (Iliaque jour qui s'écoule ajoute aux embarras
présents et rend plus malaisée la solution des qucslions urgentes. Le plus fâ-
cheux et peut-être le plus coûteux des procédés serait de marchander les cré-
dits nécessaires à l'amélioralion des services- et, tout en continuant à vivre
d'expédients, d'e laisser passer l'heure propice à dos -réformes donl doit profiter la
fortune publique,

Veuillez-agréer, Mutisieiii' le Président, l'hommage démon respectueux dé-
vouement.

.
Le Ministre du Commerce', de l'Industrie,

dès Posles et des Télégraphes,

A. Mll.l.r'.H.VMi,



BULL, MENS, S0 5. — 237 —
CABINET. — CONTENTIEUX.

Jurisprudence des Cours et Tribunaux.

POSTES, — Loi DL 25 -îurx iS56, .mr. g. — COXLKVVLXTION. — ART. 463 nu CODE
PÉNAL IÎT LOI W 9.6 MARS .l'Srj'l. Nox-A l'PLICATION.

Les peines encourues pour infractions réprimées par des lois spéciales ne sonl susceptibles
d'atténuation, en vertu de l'article. -160 du Code pénal, tjiioj.ita.nl que ces lois contiennent une
disposition expresse à cet égard, ce qui n'est; pas le cas pour la peine applicable à la-contra-
vention .prévue par l'article 9 (le. la. loi du 25 juin 1856.

L'amende en matière postale ayant sinon un caractère eo:clasivcmcnl fiscal, du. moins un
caractère mixte, à la fois pénal el fiscal, cpd la sounu,i, é l'application des règles concernant
•les réparaxions civiles, les Irikunaïuv ne peuvent ordonner qu'il sera, sursis à l'application de-
la peine, .conformément à la loi du 26 mars 1891.

Par jugement du tribunal correctionnelde Millau, en. date du 2'5 janvier 1900,
le sieur If.

. .
avait été condamné à 5o francs d'amende pour contravention, à

l'article 9 de la loi du 20 juin 1856 résultant; de l'expédition au tarifréduit d'une
facture-rédigée en 'forme personnelle, "Mais Je tribunal avait cru devoir accorder
au contrevenant le bénéfice de la loi Bérenger,

L'Administrationa interjeté appel de ce jugement, et sur cet appel la Cour de
Montpellier a rendu, le 23 mars îgoo,'l'arrêt suivant :

Attendu que la Cour se trouve régulièrement saisie de l'entier litige par le
double appel qu'ont fait au greffe du tribunal. l'Administration des postes, léga-
lement représentée comme partie civile en première instance par le ministère,
public, et à celle audience., M. le Procureur.général:

Sur la. déclaralioii de-culpabilité:
Adoptant les motifs des premiers juges;

.
VA. attendu que 11. .'. ne pouvait, sans violer l'at-fide-g de Li loi du vingt-cinq

juin mil huit cent cinquante-six et. les arrêtes ministériels conçus en termes
strictement limitatifs, pris en. exécution de l'article 1'"' de cette -loi,--envoyer,
comme il l'a fait, par la poste, sous enveloppe ouverte, au tarif réduit de cinq
centimes, une facture rédigée en forme .personnelle, contenant un texte cle
lettre et: une formule de salutation à l'adresse de C. 13., épicier.à IL

. .;
Quei'ai'i'èfé du vingt-cinq novembre mil huit cent quatre-ringt-treize, article

vingt-quatre, paragraphe deux, énonce expressément qu'il est interdit d'expédier
à taxe réduite des relevés de comptes ou de factures rédigés en la forme person-
nelle ou contenant un texte de lettre ou une formule de salutation ;.:

'lue celui du viugt-et-u-n -janvier mil huit cent q.u.ati'e-.viiigit-sepl, s'il autorise
l'addition sur les papiers de commerce ou d'affaires-d'annotations imprimées ou
manuscrites, ayant le caractère de correspondance personnelle, c'est

ci moyen-
nant l'acquittement préalable d'un port supplémentaire do dix centimes,

-,
repré-

sentant le prix d'une carte postale»;
Qu'en n'observant pas ces prescriptions, le prévenu a encouru la pénalité pré-

vue'par l'article neuf delà loi du vingt-cinq juin mil huit cent cinquante-six,
sans pouvoir s'abriter derrière aucune excuse de bonne foi, s'agissant -dame
infraction purement matérielle;

Sur l'application de la peine :
Attendu que,—s'il est de principe en matière correctionnelle que les peines

encourues pour infractions réprimées par des lois spéciales ne'sont susceptibles
d'atténuation, en vertu de l'article quatre cent soixante,trois du Code pénal,
qu'autant que ces lois contiennent une disposition expresse à cet égard, ce qu
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n'est pas le cas, dans l'espèce, — l'article huit du décret du vingt-quatre août
mil huit cent quarante-huit permet néanmoins à la Cour de modérer la peine
suivant les circonstances, et de réduire l'amende en matière de contravention '
postale, à seize francs;

Que c'est le cas, d'après les éléments de la cause, de faire profiter de cette
disposition favorable l'inculpé, qui ne parait pas s'être exactement rendu compte
des obligations auxquelles le soumettait légalement l'envoi de sa facture dans la
forme où il l'expédiait;

Sur la concession du sursis à l'exécution de la peine
:

Attendu que l'article i" de la loi du vingt-six mars mil huit cent; quatre-
vingt-onze dispose en termes généraux qu'en cas de condamnation à l'emprison-
nement ou à l'amende, lorsque l'inculpé n'a pas subi de condamnation anté-
rieure à la prison pour crinieou délit: de droitcommun, le tribunal peut ordonner,
par"décision motivée, qu'il, sera sursis à l'exécution de la peine, mais que l'article
2 de la même loi ajoute que «la suspension de la condamnation népeul;avoir
lieu ni pour les frais ni pour les dommages-intérêts», excluant ainri du champ
d'application de l'article i" les amendes qui affectent le caractère de réparations
civiles;

Or, attendu que l'amende en' matière postale a, sinon un caractère exclusive-
ment'fiscal, du moins un carac'ére mixte-, à la fois pénal et fiscal, qui la soumet
à l'application des règles concernantles réparations civiles, profilant à la partie
lésée;

Que cela résulte clairement des dispositions de l'article 8 de l'arrêté du
vingt-sept prairial au ix qui règle la répartition du produit.de i'ammde-, en cette-
matière, tout, différemment de ce qu'elle est: réglée lorsque l'amende offre un
caractère purement pénal ;

Que cet article, ene.net, attribue le produit des amendes un liers à l'adminis-
tration, un liers aux hospices des lieux où les contraventions ont élé commises
et un tiers à. ceux qui ont soit découvert ou dénoncé la fraude

,
soif coopéréà la

saisie ;
Attendu, d'autre'part, que l'ordonnance du vingt-trois février'mil huit cent

quarante-trois a autorisé, sauf l'approbation du ministre des finances, l'Adminis-
tration des posles à transiger, avant comme après le jugement, dans lotîtes les
affaires qui concernent son service:

(.lue, dans cette situation, la faculté pour les tribunaux d'ordonner le sursis à
l'exécution des 'condamnations à l'amende en matière postale, si elle existait,
aurait pour conséquence Ja suppression de ce-droit de transaction après juge-
ment définitif, ce qui serait contraire au voeu de l'ordonnance précitée;

Qu'il ne saurait donc être question en cette matière de gratifier un inculpédu
bénéfice de sursis;

Attendu qu'en décidant Je contraire, les premiers juges ont donné à l'article
-1er de la loi du vingt-six mars mil huit cent quatre-vingt-onze mit' extension
qu'il ne comporte pas ;

Que leur décision doit, donc être réformée;
Par ces motifs :
La Cour, après en. avoir délibéré, confirme le jugement en (repris, en.ee qui

concerne la déclaration de culpabilité;

. .

Mais disant droit au double appel de la partie civile et; du ministère public en
ce. qui louche l'application de la peine,

Réforme de ce chef le'jugement entrepris;
Ce faisant, condamne R. .. à la peine de seize, francs d'amende.
Dit que le sursis à l'exécution de. celle peine ne peut être prononcé;
Condamne R. .. aux dépens.
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Arrêté ministériel, du 1" mai 1900, portant modifications à l'arrêté du
28 mai 1898 relatif au Conseil d'administration des Postes et des Télé-
graphes.
LE MIXISTHE DU (JO.UUIÏJUIE, OE L'INDL'STIHF.

,
DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

Vu le décret du 29 octobre 1899, portant réorganisation de l'administration
centrale des postes et des télégraphes;

Vu le décret du .10 novembre 1899. portant réorganisation du service'de
service de l'inspeclion générale des postes et des télégraphes;

Vu l'arrêté du 22 novembre 1898;
Vu l'arrêté du 21 août 1899;
Sur la proposition du. Sous-Secrétaire d'Etat des postes et des télégraphes,

AKRÊTE:

Les articles j et 2 de l'arrêté ministériel du 28 mai 1898, relatif au Conseil
d'administration, sont modifiés ainsi qu'il suit :

Article 1".— 11 est institué près du Ministre un Conseil d'administration com-
posé :

Du Sous-Secrétaire. d'État des postes et des télégraphes;
Du chef de cabinet du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et

des télégraphes :
Du chef de cabinet, du Sous-Secretaired'Etat des postes et des télégraphes;
Du directeur de l'exploitation postale;
Du directeur de l'exploitation électrique ;
Du directeur du matériel et de la construction;
Du directeur de la comptabilité;
Du directeur de la Caisse nationale d'épargne;
Des inspecteurs généraux des postes et des télégraphes;
Du directeur du personnel et de renseignement technique au Ministère du

commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes;
Du directeur du travail au Ministère du commerce, de l'industrie, des postes

el des télégraphes;
Du directeur des posles et télégraphes de la Seine;
Du directeur des services électriques de la région de Paris;
Du directeur-ingénieur du service de la vérification et de la réception du ma-

tériel:
De l'un des'directeurs des lignes de bureaux ambulants ;
Du receveur principal des postes et des télégraphes de la Seine;
Des chefs des 1'"' et a 1' bureaux du personnel des postes et des télégraphes.

Article 2.— Le conseil est convoqué et, présidé parle Ministre du commerce.
de l'industrie, "des postes el des télégraphes ou le Sous-Sècrétaire d'Etat des
postes et télégraphes. En leur absence, il est. présidé par le membre le plus
ancien en grade. '

Li s fonctions de secrétaire sont remplies par un rédacteur de l'administra-
tion centrale des postes et dés télégraphes, agréé par le conseil.

En cas d'absence, les membres du conseil sont supplées par le "fonctionnaire
le plus élevé en gradé et en traitement du serviceauquel ils appartiennent.

Paris, le 1"' mai içoo.
A. MiLi.EiMxn.
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Décret, du 3 'mai i 900
,

modifiant l'article 26 du décret du 23 avril 1889,
concernant les fonctionnaires ou agents des postes et des télégraphesmis
à la disposition des autres ministères.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAKCAI.SE,

Vu la loi du 9 juin i853 sur les pensions civiles
:

Vu le décret du 28 avril 1883 organisant les services extérieurs de l'Adminis-
traiion des postes et des télégraphes;

Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des Lélé-
graplies,

DÉCUÈTE: '

L'article 26 du décret du a3 avril i883 est modifié ainsi qu'il suit :

Article 26. — Les fonctionnaires ou agenls des postes'et des télégraphes peu-
vent,être mis à la disposition des autres ministères pour y être chargés d'un ser-
vice rentrant dans leurs attributions professionnelles.

Us ne conservent leurs droits à la retraite qu'à la charge pour eux de satisfaire
aux conditions imposées par la loi du g juin i853 sur les pensions civiles.

Fait à Paris, le 3 mai igoo.
Î;MILE LOUBIJT.

Par le Président delà République française.

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie,
des Posles el des Télégraphes,

A. MILLEBAXD.

.PERSONNEL. — 1er mïKK.AU,

Utilisation des brigades de réserve et. du personnel de renfort
pendant la saison d'été.

Tant qu'il n'en aura pas été décidé autrement, le personnel des brigades do
réservé et le personnel de renfort emprunté à certains bureaux, en vue cle pour-
voir aux besoins supplémentairesdu service pendant la saison d'été, sera utilisé,
pour les stations estivales, conformément aux indications des nouveaux tableaux
ci-annexés.

Les dispositions de l'arrêté du 20 mai 1898 restent applicables .en la circon-
stance.
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Désignationdes stations estivales dont le personnel normal doit être renforcé
par les agents oies brigades de réserve et par les agents de renfort.

1P DURÉlT i
'

AGENTS j '.
lj JNUMb DES MI£SI03;s o ÏUTURE ar

i!.
K DU SEÏYVICK. îcs brigades emprunts I

* desservir. du ai,
« 'do dans certains i
° réserve. bureaux, S

|| ( Camp do Sis-j i/t nini
. . 31 août.

. 1 Poste..,, Lille R. P. 1

1| -Û]SK3'-' I .sonne. ..,...{ i.-'i mai
. . 3i août. . 1 T Saint-Qimlin. g

|î /Moulins |,ier.juin.. 3o sept... KM T ,;
8

Ij | (icrjtiJilct oo sept.. ll2ï Poste ,... Paris R. P
«= .

I
jfj |

; i 01' mai.
. Si octobre 1 P Lyon R. P.

. . «
1

11 ï j iG moi . . 3o sept.
.

2 V
c

Lyon R, P «
il

II] 1
.

i 21 mai
. .

L5octobre 2 P Lyon R. P.". ... «
S

j ;
i jfi juin.

. oo sept. .
1 P Paris R. P. ,. . «

l|
ALLIEH( |i6'juin.. i5 sept.. 2 P.. Dijon I

«
\|j

1 1 ' ( 1 DiJ°"K-p- II
I ï

- -n
3 ]SlEÙcm.cR.r.l

I 11" juillet 3i août. . 4 P.. J lBcsauçoïiR.pJj

j 1 \\) i" juillet i5so.pt., 1 p Paris-R. P u
S

\ \'icby lit» juillet i5 août... 1 p
-

Moulins. |-
\iorjuin.. i5sept.. K~) T Paris

,
central

. .
«

j|
| lu juillet 3i août. : \{~) T •.' Paris

,
central. n i

1.1er mai.. 3i août., l'^l T. liugliistc..
.

Paris, central, «- |
iiGinai... ni août.. Il-") T. liugbiste... -Tours, " g
|iur juin., i5 sept.. ].(•") T. lmgliistc.. .

-Tours , »
H

g iorjuin.
, 3o sept.

.
l'r') T. hugbistc.. .

Dijon. ....... «
j|

| l(5 juin.,. ÏU sept. ,
l.F1) T. liugbistc.

. .
Paris, central. n

>|

l'iC juin., îooctobre %•'' T. buglustcs.. Paris, central. »
|

1er juillet 15 octobre 1.1**') T. bugJusln... Paris, central-- "
-

1
| 1e 1' juillet 3i octobre l^i T. bugbiste... Paris

,
central.. »

i
\ J 1 Dijon n

g

i
i'n" juillet 3i août.. 3(:') T. bugbi&le,.

.
j 1 Montpellier

, »
||

I
i

' 1 Mnrscïllcc*1.. ' " j
J £ 16 juillet 15 octobre j(l) T ....,, • .

i| ( GaP |i«aoûl.- 3osopt.. It'l T "
\

I ÀxrEs- j j y*|(H",*"-)j .(16 juillet 3o sept.. l(') P ; " u
1 \ Briançon ..... I iG j:uilîet 3o sept. .

](T) T «'
-|

;
( 1er août

.
i5 sept. .

ICI P. et T \ <î
|

1 [ ! T. luiffbislo eti
. „. '

,H ' l f i 01' mai.. i5 juillet 1 ] m>*
- ;,,„ ' i Montpellier, -c1.

I Dii-Ku. i dc-Provcncc.
i1"0".1"" " ac.l. .

1 , .
bugl,«lc Nîmes central.-

-s } y io m:u. .. i"5 août. . 11. ïmglnsto Marseille, centl

I , ~ • ri -î T- liugliistesel
j

.

16 juin.. ;i5 octobre
.

6-j ])andolisie5. Caen ....... . -
'

J /M / y-. ,
1VUC1' juillet 3"o sept.. 6 ltiem... Gacn.........

•>!.--£/<ten f Central);.
,.

'! -n . r i, „ r, « ,. -, ,1 ^ y< îb juillet ib sept, .2 iacm bresl
,

central.- |
GALTV )

i
3 (i jmllet oo sept. .

4. Idem "Paris. central. "
1

jpg, «
^î01 aout.,^ 3i août.. 2 Idem

, ,
Le ïïavre. cent' |

\ "Bayeux i« ooût
.

3i"août.. ,ls T v. .
Le Havre,'cent'JI

.11
' [i] Aide pris sur place. — fa) .Commis principal. — {3}'Commis., —r -h) Quelques agents oonnoîs- |

M\ sant l'anglais on .l'allemand.
• .

|
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:

F" ~~ : T" DURÉE I i AGEKTS" "^1
NOMS I

« „,„,.„,. Qui noivJLST £TREroiir.MSnUiUO DES MISSIONS j S NATOML

, . ë DU SEUVICJ:. les brigadt-s emprunts...desservir. du au .« df, danS cwUini
g réserve. bureaux.

I f l(5 juillet 15 sept.
.

1 Poste Caen 11. P.
K BeuzeraL. .-...< 1er juillet. 3oscpt.. '2 T. hugîiisles,

.
Paris, central,. »g (20 juillet 5 sept. . .

1 T. liugliiste ' Angers.

|
,

ier juillet 3o sept.
.

1 Posl;>.
, .

Paris H. P.
. . . 1; ji

1 1" juillet 3a sept.. 1 P..'. Paris R. P.... „ \1 |ïcr août. 01 août. . ] P Le Havre, pnne, ii licr juillet 0 octobre. 1 T. bugbislc..
.

Paris, central.,
» ' j| Caboure ( lCr ju^'e* ^o sep1-

*
1 T. bughisto.

. .
Paris, «entrai., "

« "
II \icr juillet ï5 sept.

,
1 T. Irugliiste..

.
J Paris, rentrai..

«g ]lcr août.. 3i août. . 1 T. luigliiste.. *{.... Nancy, central. j§ I lo août.
. 01 août.

.
1 T. Iiugliisle..

. .
j Le Havre, cent, 5

t (l3a0il..
.A.IOÛU. 1 T. lmgl.isU .' ''calvJdir l0il

,
lG juillet ilj sepl. . 1. Poslu. Ilouen Pi. P.I I U<j juillc-l bsept... ] P Houcii K. 1'.

S Va G juin.. îooctnbr.' 1 X. luigliisLc..
.

Piui-.. i:t'iilr:il..
,.il

„ ...
)lcr juillc-l Soscpl.. 1 T. liuçliislc.

.
Paris, <<:il I r»l..I 1 De.uv.Ile ... „...,,. ( Limons,cent'.1 h" aoul.. .!, aout.. 2 I. huglutlcs.. j S'-ÉlCiumi,

cL-nl| I
,

(Le Mans, euflt.I 7 iioùl.
.

j..'!aoùl.. 3 T. lingliisks ) Blois.
! / Orlimis.

-
. -

i ' i
FsUiso Saoul.. .Saillit., 2 T S Fourni» par

| Cac-n
,

central, j

CAI.-VA- / '
. .

I

.

(sx.,U».^-.Uix.|„i^.h
T., j--,,

1

il G mal.
. 10 sepl.

.
] T Rouen

nl,r juin., i5 sept.
.

1 T l'aria P. P. ... «l 11' .août.. Siaoût.. ] >T Le Havre, cent.
! ' ' j J Posle

.
Paris R, P.... '

,,
.

/ai juillet 10 iojït.
.
jnj)i

!"

.
j 6 juin.. iSortobre 1 r. j P Paris 11. P
1er ju'llel 5 octobre. 1 P Paris. ïï. P..

. . *1er juillet 3oscpt.. 1 P.. Paris 15. I\
. . .

[ iCi' piillol 2Ô sept.
.

1 P Paris IL P.
. . . - »1 *

, . \ J Orléans:'r":iûllL 3i aoul.. -2 P ...j i Heunos ll."P.
Trouviïïc- sur-J

9 aof,u
*

-^ î'0"1-- ] J1

_

1 Amiens R. P.
Jlcr \ iG juin., i Ij octobre 1 T. bughi'-le..

-
Rouen

«'" lrr'juiHe[ 3oscjil.. 2 T. bughistes.
.

Paris, central.. j
«liG juillet. ]5 sept., 'i T.. bugliisles.

.
paris

,
central.. J

.
»j .-'"- 1-2 Lille, central.'.-'•

...
! 1er fioût., 3i août.. 5 T. liugbistcs.

. ) 1 Tours,,central(].'.- i
~

Brest, central
g août.

.
a5- août.

•
j

c yjl
[

.
'• •" P*»ris, central.. [

«""
.

! .'-"- j /J Le Havre c1.
,f| aoiil..

.
a5 août.

.
7 T bugiûsles.. ". <-.

I 2 Lille, central.
t

-
(1 Brest, cent.I.\

{ l G juillet i5 sept
. .

1 Poste Pons IL P. ... v. \ '
Villers-sur-M'cr] ieT ïiiilltt 3o sept.

.
l2 T luighislcs

. .
Paris, ccn'.ral

. «T ' I l'r 'aoÛl.
.

S.l-noïit.. î T. lmnllMn.
. . , Nîrrl.
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1 ^Ajru " w 001 DOIYEST ÊTiiE rour.Tiis I
^OMb

DES MISSIONS o NATURE
,

|
w DU SERVICE. les brigades emprunts

a desservir. ^u au es jc dans certains
' ° réserve. bureaux..

| J icv juillet 3o sept.. 1 P Bordeaux (R.P.) «
J j 1er juillet lôoclobre 1 P Rordcaui(R.P,) «
| i 1er août

.
3oscpt.. 1 P. (3) »

j
11er août. . o i août... 1 P Poitiers-

| Giu" j ]i6juillol. 15 sept.. 1 P :... .. . .
' Tours(K.P-).

i i\EriTE- (
j, (: i(5 juin.

.
i5 octobre 1 T. bugbiste. .. Bordeauxcentr. «

,
I:.rn- I . * *• \jci- jU,]ict iSoctobre 1 T. bugbiste..

.
Bordeaux ccnlr. «

j IUETJRE. J ji6 juillet, oo sept.. 1 T. bugbiste.:. Limoges i| § i Poitiers. |.I
{ iCL" août.. l5 sept. .

b T. bugbiste «......)
* L» Ko*belle. 1ni l Angoulèiuc. 8

1
"

\ tul août.. 3i août.. 2 T. bugbiste.. l
Bordeuux. ccnlr. §

S n i La Guercbc-s.-)
. . , .,, -i»,,* ,i;,... i„ fi,,,., S

OiiKn. I n. i • M) s'iiïL . -
il sept.

.
1 i •• * nsuajihieijiiei a

( lAubois.
. . .

\J l l 1
l

( i G Juin.
.

i!3 nov.. .
1 T "

1

I Sainl-Brieucfi ) / icl'juillel. OJ octobre 2 T "
CÔTES- \ f îG juillet. i5 octobre I T "

DU- <;
( i""'juillet. 3ioctobrc J. T ; Nantes -n

1 rA0i\n.
î Dînau 3 J6 juillet, bosept.. 1 T Rennes "

j [ ( itr août.. 3i août.. 1 T-(i).- " •

i \^ Lanuion icrjuillet. 3i octol>rc 1 T.fi) "

' Riir<fi!i"H: 1er août.. 3i octobre 1 T.{ i "i " !
DOOM-:. j 1

!Doui3S.
. .

Pont ailier .... 1er juillet. 3o sept. .
1 'l-'-fi j " M\\

M1'1* avril.. SODOV... ] T Nantes _.". » g
f

, ^ . , .

\irr avril.. 31 octobre 2 T.
. . ,

Tours » gQunnpcrt^... iC1.m[i. 3l oclo,,re 2 -y Kaalcs 1

l'IMS- 1 /,--..,-,, -r 1> , 1
U

1 { iL' mai . .
ào Fepl. .

2 1 Pans centrai.. - B
TLIUÎ. 1 , ..... .n *

-, n, 1
I .. » -

t ic juillet, oo nov.. .
1 1 * fl

l iJouann'iiey.ii
.
i . J ,, n n, H

v ^ ' | i o août.
. oo nov., . 1 1 .- "

i }!:> juin.
.

5 sept.
_ .

1 3'
-

Toulouse. .... «
1 j G juillet., if) sepl.

.
1 P Toulouse »

i j G juillet, ào octobre 1 P Toulouse «
! HAUTE-) Ba-nèrcs-dc-Lu- ^juillet]. i5 sept.

.
1 P Toulouse (1LP.)

i GA-
>

^jlon / i" juillet. :: sept. .
1 <\ T. bugbiste.

. .
Toulouse »'

| RONîiE. } j ici juillet, 5 sept... 1 T. bugbiste.
. .

Toulouse
-.

1 fi(5 juillet. l5 sept,. 2 T. bugbiste. .. Toulouse......
<-

j
1 16 juillet. 20 sept.

.
lci> Toulouse »

i \:ib juillet. 3o sept.. 2e. T. bugbiste.
. .

'Poolouse
«

Gl- 1 Arcacbon j ^'juillet. 3o sept. . 1 P JioruVmixMLP.)
HOTiDE. J j 1er août.. 3oscpl.. 1 T. bugbiste Bordeaux ccnlr.

)
bli';- l Clermont-lTlé- J ,, . .,, „ . r„ . . . ., ,,. .,',

i { ,. ) iO îmllct. 3i octobre 1 I. bu£rbist.e..
.

Monhicllicr c". «
i K.Mi.i, [ raiil!

. . . , . .
\ > x ° j J

ÎDinard j icr juillet. 3o sept. . 2 T. bugbistes.
.

Rennes: »
I iwjuillct. 3o sept.

.
2 1* Paris (R. P.).

-

c • , -VT 1
1 itr-juin.

.
3o sept.. 1 T. bugbjs-lc... Paris rentrai.. »

i
jiGjuiîleL. ]5 sept.. 1 1. bugbiste... Rennes *| i*1' août.. i5 sept.. 1 T. bugbiste Rennes ceulr. I

iitr juin.
.

i5 octobre 1 Baudolistc.
. '.

.
Kiro., "

i «juillet. 3o sept.
.

1 Baudotistc.
. . .

Nice.........
1erjuillet. i5 sepl.. 1 Baudolis-le.-.

. , Pons centr.... /
| ISEIVE..^ V^"nout.. 3iaoùt..' 2 .Baudotistc Marseille centr.

...( Yicnnc -
( 1er j"ain- ^ 3o sept. . - 1 Baudoliste.

. . .
Lyon centr.

. . "
i ' (icl"juillet. 3iaoùl.. .1 BaudoListc;.

. .
..'..,...,.... Marseille centr.

j LOÏUE- ) lïGjuin.. io octobre 1 T Nantes "
1SÏ-É~ \ Soint-Kazairc.

.
î icr. juillet 3o sept.

.
1 T..... Nantes "

niEunr.. ) (ior'aoùt.. 3i août.
.

3 T
• • . Nantes centr.

LOT-ET-( Villeneuve- sur-( r *" mai
. . 3] mai..'. 2 T.. , . .

Bordeauxcentr. »
GAHOÏ«C( Lot...'...-., 1 20 août.. i'Q octobre J T.. Agen.

/ Avrancbes.
. . .

j i<^r août
. 3o sept.

.
1 T.... Tours!

MANGUE!
.
î^juillet. 3o sept. .

1 P. Paris (R. P.)...
I Granvillc 1 i^juillet. oo sept. .

1 T Rennes.......
JlGjuillet. i5 sept. .

1 T Paris central..
. »| ' ier août. 3i anùt.

.
1 T..

.
' Rennescentr.

fi (i) Aide pris sur place. — (a) 3 agonis au "moins devront, connaître la manipulation du liugbes et du| Baudot. — (3) L'agent sera exeeplionnellement. désigné par l'Administration on lem]is aille.
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ïl DURÉE S
: AGENTS j|

î\ NOMS » „„„„ «m DOIVEÏT BTM Fouirais :|"U*lû DES Missions _g NATURE r -jj

jj
.

£- DU, si;r.YlGE, lys Imgadcs emprunts !y
ji >. desservir, fa n„ g jc dans certains S

-. u R . i I*[s g reserve, bureaux. lî

î ' _™«.
^ .

!
I

r§ f ILpei-nny Périodedos vendanges 1 T. lnrglnsle..
.

[
.

Reims, j
jj| MiME. Mourmeion-Ie-i „„1=; Lo

, ,, ' |k;ms
i|

,-:ë ( Grand i j n
H MEUK- ) il |
il -riIE-lïT-l Mal.5.la.Tm.r.. i 10 août J l6aeul | , Pris i, Aanrv r,

I
8 Mo- ( I malin..) soir... \ • iiil SELLE. }

-
j \à

ft
,

M(il'juillet. 3osopt., 1 T. hugliisle.
. .

Lille. "
jf

[I NORD.... Dunherc-iie.... !
) 6 juillet. i5sont.. 1 T. liugliiste..

.
Lille

« [
'[il (i"'[ioùt.. 3iaoùt.. 1 T. linguiste l.illc ec-nlr. jj

if OISE... Counm-giie...
.

t 1er août.. ifioetobrc 1 T. Iiugliiste.
. .

Paris central.
. "

Q
;| !i"juiHcl. 3osonl.. 1 P Lille.

-
,||

;.| iiOtuin.. 3ldcc... 1 T.Hugh.etBoud. Lille »
jj

i| lifi'juin.. iodée... 1 TJlugli.cUSaiiJ. Lille » Sr| |ifi juillet, iodée. .. 2 T..11 ug-li.cl liaud. Lille - -
1

:| li"*noût.. !/|(1CT... J 'J'J-Uig'u.oiBaud. Lille
»

' jj| ' Boulogno-S.-M. ,Vva™l.. 3osey>l.. 1 T.IItigli.el Baud Yalcnricnnc-., |
»

I (Bur. princ.) \
<,. ., ,-

'
... „ , ., ,

i l Aiïis. 1

il Pi6- V l,«'aoùt..
Siaoût.. o T.llugn.el liaud \ ' "U? "'.™' '' '

|
;| DE- .; f

- - I
l.oulla.r.. |;| CALAIS, j t il» octobre 3o nov.. . 2 T.Ilugli.etliaml, llouen. j

.- S
[Û l \in'nav.., oonov... 2 T.Hi'gl'.el ïïaud. Rouen. ...... j ' jl§ Boulogne-s.-M.i „ociohn lb j,-.,:... j T. lmg|,;slc..

.
Linc

-..J5 \ (Lapecure.) )
.

\
ï I Glcrmont-Ferr. j icr juin-. 3o sept.

.
\\ T.* bugbiste;,.

.
GLeruionl-Fi'rr. "

j|
j (Central.) jici juillet. 3i août.. 5 'J'. bugbisïcs.. Clcrmont-Fcrr. »

j

I 1 (B. P.) ï 16 joui. . losept.. 1 P ..iiij h.)

B
\

rx \ 0.0 juin.
.

i5 sept, . 2 ')'. Inigliklcs.
.

Marseille cent. r.I | iio3'nt î 11 inillct. 5 sept.
. . o 'J'. bu»bislcs Lvon conlral.

g \ ]--h'\Mm.. iSsepl.. ) P Parî-s {tt. P.). *
«4 j Licrjuilliil- 3i ïiofit.. I P I\L,rM-illc'r..P.)

;:|
lï.-v. ( 13 3 j1"^01" ^10 août.

.
3 P

. , ' Trnyes (Pu P.),
E „„ Le ÎMonl-Dore. .'

. .' r
I

,,, n , . .
î

1 Tours n
.
j- DU- ,16 nui). . 10 sept, .2 J

-
buL'kibtes.

.
{ ,. ,,.T>ô«r / i I ] Montpellier

. »

.
J "

" r 1" 1 juillet. 3i août.. ] T. bugbiste.
. . Limoges

.
"

'' ï S '^)o juillet. 01 août.. 1 T.bugbiste Marseille ccnlr.i (zb juin.. JS sept.. 1 P
,

Paris ( R. P.).. '
»

U 1
l j°' juillet. 10 sept.. 1 'ÎP Paris '. \\. ]'.)..

1 "jn juillet. "3i août.. ] fl1 ' Lo Mam {IL P.),| \ La Bourboule.. {16 juillet. 20 août.
. ]. P.,. (jrenoble( lî.P.,)

'. l ii6 juin.. i!i sept.. 2 T. bngliistes.
.

Montpellier,.-
><\\ \ iirjuillcl. 3i août.

.
] T. bugbiste Marseille cenlr.

{':.} \ 10 juillet. 01 aoûi.
.

1 T. bugbislc..
. ,

JMontpellier. c.:;
-,-| /l'Gjuin.. 01 octobre 1 T.Hugb.elBaud. Bordeaux cent. » -,

|
' j

.

\ i(i juillet. 01 août,
.

3 T.Dugli.olBuud
-

Toulousi: cenli.. [

-\ ! Pau. ....,...< î(> juillet. 3o sept.
.

] T.Hugh.eLBaod. Bordeaux cent. » [
"1": |

l / i'-r août.. 15 octobre1 1 T.llugb.otBaiul. Bordi-aux ccnlr, »
'j

:~
\ t ' it:ï' août.. 3i octobre 1 T.ïlugh.etBaud,' i Jniordeau.\ centr. \<

j
...\

• I [ 16 juillet. 15 octobre 2 T.llugb.oLBautl. Limoges » -

X

\i l BASSES- ! .Boyonne...... <.
icV août.. 3o sept. . 3 T.Hugb.etBaud. Toulousecentr. j

j; | PYRE- \ (101' sept.. 00 sept.. ] .T.-1-higb.ol liaud. Toulouse centr. j
' g KEES. 1 S^Jcan-dc-Luï..']1e1' août.. 00 sept. .

1 -T-(]-) " 1

[•M I ior août.. i5 octobre 1 -P ............. Limoges. (K.P.)l|
F t-16 juillet. 3i octobre 1 ;Dîr. do Baudot.

,
Bordeaux cenh'i I

;'-Ë ' \
,,. .

îï'1-1' août.
.

3i octobre 3 Blr. de Baudot. Bordeaux centr. u
-M JiC août.. aiocLobro. J. 1.-JJiiudouste. . :Monlpeilicr. .. ,

»
";"a / 16 août.

.
i5 octobre 3 T. Baudoliste.

. ............. Périgueux. i;'"r|
.

it3-" sent.. 3o sent.
. •

3 T. Ibuidoliste..' Toulouse eentr.
i"l (1 ) Aide pris sur place.

;JÎ* (a) T/agfint sera exnepl.ionnellcniGnt désigné par PAdminislratinn en liMiips ulilc. -ï
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f '
DURÉE i' AGENTS

^|f
Il Wi-IMC g OUI DOIVENT ETRE FOURNIS g|: DÉMISSIONS. g KATUI1E par

!
I

a-lo=scrvir ,
" DOSEHTICE

les brigades emprunts
j.

g "'' ' I du ou ~ lit'- dans certains K
Fj ' c réserve. bureaux. g
î

'.

. .
(T. l.ugl.iste et ,.. .

I|
; 16 juin... losopl.. 2, Wlolisle. j*"0 " 1| ll"jidUol 3iiiuùl.. '2 7f7rii! Montpellier...

»
|

5 'iGjuiilet. 3o sept.. l\ Idem 2 Marseille,coni. 2 Bordeauxee.nl : j|
B .' l.-rrnes ....... j |C„.-.|o.u^ ,5 SCpt.. .\ Ucm Bordeauxcenl. |
| t.Idcni .... 10 ocl.. . 2 Idem Marseille, cent. »

|| \ Idem .... r.o octold-e r 2 idem Idem
n

||
.

/ 21 juillet. looclonrcj ]. Posle Bordeaux H. P.
,,

§

a
.

1 lu juin.
. Mo sepl. .

[ ] Idem Bordeaux R. P. .... |
6 i

li!lSnc,,"5-',0--1>1"<i'-''juillet 3o si!].1..t 1 T. li.igliis.ir.
. .

Bordeaux cent. . |
1 »'0,Tl'- Je., juillet, inott... 1 T. Pugiliste .. Idem »

1| -j ilO'ju'd'lct .îiai.iil.. 1 'P. liughislc
. .

Idem »
|

F] | i'-'" juin.
. oo sepl . .

I
1 Posle îlordcaux II. P: „ |

fi ! j iG juin..
.

ld.c;t\
. . . .

j 1 Idem lilem
;. Bjl I f ic!-'jiiillc.l -3. no.il..! •?. Idem MoiH.pe.Uierll.l'. §

BHAUÏ1ÎS-,- ilGjuillel Wem....j
.1

i Idem (-.) |
\ PïKÉK. \ ,

lhk"> ' b S<TM- • '•'"" I Kî'"es- ''' J'- P
J

:
Caulcrels /iurjuin.. 3laoùt..j 1 T.. luigliisle. . .

} Marseille cent. j

f
- j 1C juin.-.

.
Idem .... |

1 T. Imglùsle.
. .

| Marseille cent.
jj j 1-" juillet .o sejit. .Il T. pugilistes j Caicasspnne. I

R flàam 15 sept..! 1: T. Pugiliste...
.

Limoges I »
|

j p I îC. juillet oo sept..! 2 T. Imgliiste... Bordeaux conl. I
[ t

-.
:-.li juillet. 10 sept. .

2 1 '1'. l.i.gliisïo Toulouse cent, g
R I ' t' - août.

.
3o sept. .

I .1 Posle - Toulouse .11. P. jj
Il i i 11> août.

.
il) oct. . . 1 Idem ' Bordeaux K. P. n g

Si i lic:r juillet i5sept.. 1 .WI-HI Marseille K. P. »
Il| \ \ldem 3osept.. 1 Idem

., -
Toulouse "

§
[' ^ Lourdes ;)6 juillet lïi sept.. 1 T. Inighistc... Bordeaux cent, g
j, "', 1' '" aoiil-.

. ?.o sept.
.

1 I 'P. hugbistc. Toulouse cent,. 1
1 lio août., oo sept.. i. I T. Pugiliste

.
Idem.

.
B

t ! Idem
. . . .

lûo.-t... ] I T. luigliisle Marseille cent. |
'

] (i août..
. .10 sepl. .

1 j 'P. Imgliiste Idem. |
•Idem.... îSscpl.. I

I 'P. Iingl.isle To..!.....se cenl. g

' l'n-,.1 II-,. | IVl-pignaii.
. . •

| '"' juillet' 3o sept.
.

1. j 'I (]}... |
' HAU-II:- i LnxeuiL- l , . . - j ... 1V. , ,

|j
c . .p- ,il> linlot lisent.. 1 i 1 ljipm coulral. H
SAU.-IÎ;. ( les-Bains. \ -1 ' i * -' g

I .
\ T. ln.ghislo et)

/;
M

\ l-'juin.. Si ocl. .. 1 , Pcudélislo (.) j. 1

,
Gliainliôrv

. . . .
( î !i juin

.
i!ô oct. . .

1 Idem Marseille, cent. " |
I i( 1 juillet 3o sepl. .

1 Idem Dijon »
|

i [
i G juillet. lo sepl.. 1 Idem. ........ .

I.voo ci'.lt'iil. i
i |

.' i" juil!
. . 3osepl.. ] liom. pr. Poste I.von 11. P.... " fi:

i \
j lrr mai

. .
i5 oct. . .

I Coimn.s Marseille.il. P. '- H
!

:
i idem .... Idem .... 1' idem.

.
idem

..
S

jSATOlB. j iC.niai..
. i o oci

. . .
1. Wrii! Kancy

c
|

i '. i Idem .... Idem .... 1. Me». Paris' Il. P.
. . .

|
] ' I |.'" juin.. Sosept.. .1 lit MarseilleMi.P. !

.
|

| IWCT'I Idem
: i. Idem M-.» i -

|
I ]i".j.iillel. Idem il inViri ..Idem... '. !

»
I

!

:
Idem «i.™ 'l Hem J.,von 11. I» 1

,,
1

\ Aix-lcs-Bams.
. -, l6 jn;j|„L jôsepl.

. .
I Idem Macseillo P.. P. »

I
I JL<rii]in.. 3o sepl.

.
1 '?) I '!!. hngliistcs.

. ;
Lyon central..

r,
|

B 1.6 avril.. Ôioct... 2.''!| Dirig.'daBaud. Idem ,.
I

§. 1

r , „ ( 'P- liughisle et) ïlhm .„
8

B f iGn.a... ioo,!... 2
( l^udotisle. j S

I j ."'jainei êoscpl.. ' 2 Idem ié'or.l
. s |

§ i il', j'uil'lol. îâsi-pl.. 2 Ide,e. Pyon cenlral. I

I (l) Aide pris soi- place. — {:'.) ].'agen! sera e.seeplioiHiell'-.nent. désigné pal PAdiiiiniidndîou en tcinl.s i
& util... — ;':V) Ciomui'.s principal, — fil Commis. IE



.
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il DURÉE [g AGENTS
1

| ftUMh DES Missions. a NATURE par
HESS TAT 1 O K S -- ~""*- ~ " "

Ô - ' =WÎ»T ~- ~Ka'J— -

j
. , . «DU sxiwio:. ios !>rin°"« emprunts

S a desservir. ju au 5 .de dons cerlains
\ '5 réserve, Imreaux.

!
j

.
j .']6juin.. 3o sept. .

I Poste (3) Pvon (R. P.). ,
! / Chamonix.

. . .

W'« •- •
-'f" ' ' ' ' î I Z

:

PT"' ' ••',"• "
S

j j j 1" juillet 15 sept.. 1 T (3) Paris central.
. » 1

\ ( 1er août.
. 01 ooùl.

.
1 T (3) Toulon. j

j t /1er juin.
.

Idem .... 1 Poste - j\iee // S

•
6 11" juillet i5so.pl.. 1. P I.voull.P

J S \iG juillet. 3osopt.. 1 P Marseille M. P.. ..
j

i
Evian-les-Bainsy i"-'1 juin.. 3l août.. 1 T. luigliisle... Nice...., .. î

i HAUTI-.- / h6 juin.. i5 sept.. 1 T. luigliisle.. Pvon central.. ..
SAVOIE. / i-'-juillet 3o sept.

.
I T. luigliisle..

.
.'. Tiico cenlcal. I

1
\id juillet. i5 oct... I T. luigliisle Idem. jj

\ j 1' 1' juillet 3o sept.. 1 Coin pr. Posle Marseille B. P.
1

i litijuiu.. Idem 2J P Paris II. P.
. . .i \ Z T. Iu.gl.islo el

! Annecv
J 10 oel. . .

U. 1KUU,O1;S1O
. , .

iW
i A

- \i«juiliel. ô.oscj.l.. 2 Idem. Dijon
t

j iG juillet Idem .... 1 Idem Marseille cent. 1

; I Idem. .... 1 ô sepl.
.

3 Idem Lyon central, j

•
\ 1e'1' août.

.
3l aonl. .

1 idem Marseille cenl. i
j

! SEIÏÎU-ET) Melun | i''r juillet 3i oct. . .
1 T. ^1) . j

t -MAUNE. j Pontaincpjîcau. Idem .... Idcn 1 T. (1) ." c j

j Snixr,- ). Eiigliicn - les -
( 1er mai..

.
Idem .... 1 T Paris P.P....

w
i

lET-OlsnJ Bains ]i6juil!el. ooscpl.. 1 T I Paris ccnli-.il.
. u

j [i" juillet Idem 2 Posle I ji„„cn
!

. .

)ldem 3onov... 2 T \ S
!D"Td>0 jiG juillet, lôscpt.. 2 T î' Le. Hnvrcccnt. |

[ ]"' août.
.

3i août.
.

2 T i Rouen cenlcal. |
iiG juin.. 3o sept.. 1 T. luigliisle... Rouen a B

Eu -iGjnillc.i. Idem.... 1 T. liughisle... Pacis central..
11

g
( 1e' août.. l5 sept.. 1 'P. luigliisle-.. Amiens central. 0

. riEUl-.E 1
Goui-nay-en-Bray 1 1G ocl. ., i ô janv.

.
1 T Rouen ..

\ I Saint-Vulcry-en î
... ,

1 I C-.ux ' (1er juillet. 3osc.pl.. 1 i Rouen c

j
,

(idem idem 1 T Paris central.
. . ,

j

| \ Lo 1 report... j .... ,.„„-,,.. 3l „„;„.. 1 T Rouen central, j

1 il"juiUel. 00 sept.. 1 T. (1) »j SOM.M,. Alil.eville .«'Lit..
3, ocl.

. .
1 T.(.) !

\l"'^T Moulaiilian...j""»-y 3" sepl . .
1 T. ï,audoti»le Toulouse. J

v"n
„

>« avril.. 15,,u;n.. 1 idem ( Marseille cent".
', VAU t Ccrpcntras

. . . { itr mai
. . oo juin

. .
1 Tdan \

\ CLUSli- \ [ a" juillet. 31 août.. 1 P Angers U. P.
[j

,
( Les Sabios-u'GMWeni 3osepl.. 2 T(s) «

§
I VEflMEJ loanQ \iG jnuï1!t. ,5 sept.. 1 T fa) a hf liL'r'tioùt.. 3î;ioùt.. 1 T (a) « j

g
t

[iVT juin.
.

3o sept.
.

2 T. bugbistos.
,

Nancy
t>

j
I / Épincl ( rue ) icr juillet idem .... I. T Nancy. » j
H \ Tbiers ) J Idem .... 15 sept.

.
1 T.

. .
Nancy.'. v

.

|
I

\rnCf*T., <
V ïG juillet. 3l août.

.
1 T Lvnn renlrol. p

t] VObljJii'^ _ t | . . l m " S
K 1 Mirccourl j 16 juin.. i o sept 1 1 ) |j
1 (

Plombière. ... Bcm-
• • •

31 tl0lU
• •

} J ' N!l11^' "
I

g i | 1erjiuli.
.

3o sept.
.

1 T J fi

| (i) L'agent a été ou sera exceptionnellementilésijrné par l'Administrationen temps utile. ' B

K (a} Aide pris surplace, (3) Agents connuisiant l'anglais et rallcminiid. |
1 NOTA. H est bien entendu que si des agents se trouvaient» pour une cause quelcontrne, en surnombre u
E dans les stations recevant pendant la saison d'été du personnel supplémentaire, les renforts à attribuer à 1| ces stations devraientêtre diminues proportionnelîcnici,t.i?«.i5ce cas le Directeur de destinationaurait à en H

|!| prévenir le. Directeur d'origine, i
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Contingent fourni par .chaque brigade de réserve.

r5ga3EErarej3M53.gi*a5s^aCTBgre^»EES3XBgnapicg5g33nassig;Kspi^ .~MgE

u BRIGADES Ë;.l S fé '| STATIONS NATURE

\ ^ K
j= Jy S -5F onsEIWATIOÏiS.

I DE nr.si;.-.\.;. '£ £ ^ O ^,-j? X DEHSEKYIF.. BU SEnvicK.-
i t' ^ B "

!
/ 2 ™>y -' P-

J 2 Cal.ourg P.
j i 'i Tron.ille P.
) ' j l 1 Villers-su.-Mer P.
i j t J Graiiville P.
! I

1 2 Sainl-JIalo P. j
j

. . <
20 ] 1 Le Mont-Dore p. I

i Paris (recolle
pnocipalo^ ™»mis. / ! Ai.v-les-llains P.

! )2 i-,inmiis\ 2 Annecy .P.
I lilïlltïu j 2 La liou.-l.oule P. j

I |
. 1 Honllonr T.

i j
I i Engliioii-les-Bains..' T.

\
i

In. is. Trouvilk- P.
j j pi-im-ip.

i i \ 1 nmiinis V>cliy P.
I

I \ iiiïiiriii.
i

1—\—.
.

[
|

(
0 Vieliy T bughistcs.

i i j ' Cncn ( central ) T bughistcs el
| I i baudotisles.
I 2 liem.cval T bughistcs.
j

l :> Cabourg T bughistcs.
| | 2 Deauville T bughistcs.

- ;
| (i Trouville T bughistcs.

' I 2 Villeis-sur-îMcr T hugbisles.
| 1 2 Quiinpcr T bughistcs el
j j bandotistc.
j l ',' I 1 Sainl-Malo T bugbiste.
j Paris (ccnlr»!) HOmitilS. / 1 Grenoble T bugbiste el
i -

' ' ,'-mil."1,S 1 bandotistc.
| ' 1"'"»'>P. 1 Granvillo T bugbiste.
| 1 Cmnpiègnc T bugbiste.
j ! 1 Cluinonix T morsiate.
( il Kngbicn-ïns-Jiaing.

. . .,. .
T morsiste.

\ 1 En T bugbiste.
I 1 Le Trcport T morsïslç.
j 1 COIllIllis Trouville -.T.
| i>i'inci]i.
j 1 *2 coniiiiis Vichy T.
ï ' ) priutip.

s -
/ 2 Royan T bughistcs. I
i

2 VilIcneuve-sur-LoI ..... T morsîsles.
; .

?Mission d'imni.
\ {fin de saison)

t 10 / /j Pau., T hughi&tcs et
!. ( Ce""'"'---- «illllllis. )

. „. .
liaudolistes.

î \
i

i 1 Biarritz Dirjgenr'doBau-
i ] 1 dot.

Bordeaux
. \ .

\ ^ Bagnères-dc-Bigon-c
. . . . T linguistes.

j '
„ .

/ 2 Royan P.
!

Recette prin-i™1»""*- ï Areachon .....P.
î ebnle ! CptlinllsJ 2 Bagncrcs-dc-BigOH-o.

. . . P.
1 PriDCip. 2 Cauterets.. P.

i \ 1- Lourdes
.

P.

Caen (Central) 12 12 Caen (central)
t

T.

i



— 2(18 — MAI ÎÇ'OQ.

| BRIGADES £ 3 & 5 M STATIONS KATUIUS'
1

S (=3 g; .3 ;=£
S .S1 OP.SKllVATKJKS. |

! DE ÏVKSEUYE. £?£,£; C ft
^ À D T, S S C Il'V 11',. BU SKRYIGK. |.

Clcrmond-Ferrant! (Cru- fi j H Clcrmonil-Femmd (wn- ST. |

| î
'' ™^'

2
î".

l,„gl,is.os. '
j

I I Gliamliéry 'P Pugiliste et i|
I D'i°» ( Central ) » t baudolislc. j|

1 1. Glianionix P. ig
' 2 Anncry 'P Psluiolislos cl -

!|j

"I l.ngl.isles. '
l|

I ' 2 Dunkcrcjue T l.ugliislos. l|
j 11 Boulogne-sur-Mer (lin- " j|
! Lille l'Gei.lral) î

s; ' reau principal ) P j|
I

' I j Boulogne- sur - Jler ! I.u- ' I-lingli.sles cl j|
!

3
. .'eau principal )

.
iu.udolisles. !p

i ( Boulogne (Canccrc,... i T li.miiisle.
. .

)3P«iou de d« v.
i|

:; inoïc i;s. \ '
Ij

.

'
: __

Il

jj
,

I iVix-les-Bains P. {
i

|l Rancv (central) S
) '' Épmalf rue Tliiors .. . .

T. I|
j 12 Plombières I

.
j|

' ' i Mirccourt
.

T. £ (

i 1
. — g

! i T luigliislcs et jj
j

.- ~, Ah-loa-lSainv
<

I1aud0li5lcsdc.nl lj
I .

i
-..

dil-ii;. Baudol. I

- fen.,-1'
\J,rmmZ

I Vienne T baudolislc f
Cencia....,lc(lllll„ls

x Évian-les-Boinb T luigliisle. \
'"""'I'- J llimiim Aix-les-)i„i„s T.

I

! Lvon J - l'»11"!1- I
< ' 1 ,

r> ^'ic»y '
-

I
j I

.
i I Aix-lcs-Bains P. |

I

Wlcpm-tfrallHM^
, Glunnonis P.

|
jj \

.
cipale. .. ;

1 coinililM x -j:;v;on.,(!s.Bains P.
I

II ''"""I'- /
1 CU.I.IH Ais-P-s-liaies P.

il

i '* iii'iiii-ip. :
I

! / I Yicli.y T Pugiliste.
j

' ^ 2 Roya't T luigliislcs. j|
^ Il Tarhes T pugilistes cl j|

/ Cenlial ... ]° ,: Ixn.dolislos. j|
j "

I flillllllis.
; 1 Cliambéry T' lnigliislo cl if

j t
i

/ Paudolislc. f
jj 1

i' ' 2 Corpenli-as 'P Pugilistes cl Mission i. G.CIIÎ
j|

ji Marseille
.
/ | .

Pau.'tolisles. ( mois. il
I'

1 li Ais-les-liaii.s P. if
!l I ,ln -1 I Evian-les-liain, P. jj

f Bec-lie ii-lu-i-' l'dlllllllS \
1 T 1 I'

i
i»e.e„i.^p. 111 .

.
. | Lourdes I -,e

'' \ oimP i ' l-alllIlIlS'' . T ?, . r-. ,, -f
i * e.paiÇ ..... . . , 1 J 0 Jionl-Uore 1 'f.
'! pi-llll-lll. J

, . 11

I
|. * f r"ml"s AnnotJ' ••. '

- -
f:

f-
-'.

liriiicip:
.

j|
I il .Vichy - T Pugiliste. jj
ï': ' 1 I -

Clei-iuont-dc Plléi'aidl.
.

T pugiliste. j:
I; ) 1 Le Mont-Dore ï Pugiliste. :

|, Montpellier (Cent:.P.
. .

8 ' g 1,.. Reurboiilo T' luigliislcs.
.

j
f:

•
) 1 Biai-rif/. T l»udoti»le. 1 U

• |: I 1.
.

2 'l'arlics T- liaudolisles. ' ';

F ^^j '
. . .

i
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'fcj^W S

BRIGADES .g 3.S? gl-| STATIONS .NATURE S

f=5 R^ S a.? OBSERVATIONS. G

»E llÉSEIWE. S 8,5 O .j[;| ' i DMSHtlt, OU SE II VI CE. |
-.3 ^ £; 1

f 1 Dinan T. 8

Hantes (central) 0 J 3 Q»»»P°r T Pugiliste., el I
v ' .1 baudotistes. s

\ 2 Saint-Wazalrc T. y

- ' i' 2 Grenoble (recette prlncl- T liugliislcs el !

1 pale). baudotistes.
l 2 Tarbcs T bugbistes et

Kice (central) "

. .
S < ,

baudotistes.
1 1. Kviun-les-Bains P.

j F 1 Évian-les Bains T.
\ 2 Annecy T bughistcs el

3 ' baudotistes.
1H

' : 1
"H

l I 2 Vicpy T Pugilistes.
î 12 Quiinper T Pugilistes el
! Tours ( central ) 6 ( Paudulislcs.
J

.
il Av.-anclies.

. . i T.
S

.

(
1 Le Mont-Dorc. -. T luigliisle.

j : :|
:

j ; 1 Honneur T.
ï [ 1 Trouviîle -T.
j 1 2 Dieppe T.
j l 2 Dieppe P.
I II Eu T liugbiste.

n /i \ e / {(Mission du 16ttouen { bourse) o \ ,, - ,.. 1 1 r\ I * (lOiirnav-cn-B.'ay 1 ./ octobre nu 10
j " janvier, )
* il Saint-Yaléry-en-Caux

. . .
T. j j

]
, ; s missions de 1

î \ k lïouWne-sur-Mcr(recette T bugbistes..
. .

J niois^i/a.
\ principal). a m^s»»s do 1

t
-

\ I11CJ1S.

\—:
: " 7 : — !

] ^3 Bagnères-dc-Luchon.... P.ItU 1 " llagnères-de-Luchon.
. . .

T.
Toulouse ( contrai). J COItimis. -/ 1 Lourdes P.

J1 CQUIMISJ ] (ynimis Bngiicrcs-de-Luchon.
. . .

T.
'- prim-ip- { jrincïp.

( 1. b)oyan T bugbiste.
.

T - / « 1 \" K
V 1 Ï'G Monl-Dore T hughislc "

.Limoges ( central ) 5 < , -, _, .
o

.
.

12 Bayonno 1 bughistcs.
( j Caulerels.

.
.....-..,',. T bugbiste.

(1 Dinan. .."... T.
\ 2 Dinaid T bugbistes.

RcnneB (central) 5 j
- i Saînt-Malo T bugbiste.

[ 1
.

Granvillc T bugbiste.

BOLL. MENS. W° 5. — 23° YOL, î-8
-
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' MAI 1900.

Personnel de renjori àjoumir par chaque région.'

\
NOM-

RÉPARTITION..
|

jj £e£ TOTAL ORÏCISE. '
•

DESTINATION. |

I RE' geais Nombre Nature p^_ g

3 „,„ .„
à Départements. Résidences. d'à- du Résidences.

.
U

s GIOSS. i gions. g

j fournir. gents. service. S

i l 1 P. Camp de Sissonne. 1". |
i

.
\ 4 T. bugbiste. Trou.viUc 2\

| [ IJ,UC j
1 T. Dnnhcrque 1".

Î
.

\ (
1 T. Boulog.-s.-Mer(Pni) 1".

S [ Nord \ Yulenciennes. " 1 T. Idem j

|
{ i

Douai 1 T. Idem
j 3rc. j

] 1 \ Roubaix 1 T. Idem ) j

K ' \ Pas-de-Calais.. Arias 1 T. ïdem ~)
^

j

G i Aisne Ssint-Quenlin. ... 1 T. Camp de Sissonne. ) I

1 I
<.

Amiens ( R. P. ).. 1 P. Trouville )
-

I

B \ bomine
, . , , , ,,,.,.- ,-

} -*D-| Amiens (Central.). 1 T. bugbiste. ïiu )

g / 2 T. Caen, central
. .. . \

H | 1 T. Bayeux j

a
1 1 T. bugbiste. Cnbonr? f

I ' Lellavre Cei,l,-.).< ,
° „ „

I
2«

fi | v ' j P I. Honneur \ z •

q -
i F 4 T. Pugiliste. Trouville,miss.i5j.I

I ) \ 2 T. Dieppe
\

\ l &*™-ln(i'"' {
Lu ,-l,,vre ( R. P. ). 1 P. CaPourg

j

j k
I

Rouen (11. P. )... 2 P. Dcauville 2».

! |
.

I
• (2 T. liun-liisto. Dieppe )

i 2". 20 <
l Rouen ( Bourse. ). "

,
,°

,
'l

,
2". B

3 j ï K (1 I
.

Le lroporl g

S
i

Calvados Caen (11. P.) 1 P. Bcuï.oval 2'..
K

I
C Le Mans ( Centr.}. 1 T. Pugiliste. Dcauville 2*. j

f \ Sartl.e |
Le Mans (U. P.). 1 P. La Bourl.oulc.

. . .
T.

I
1

:
,- ,

" _
'

I
t ,

( 1
.

P. Trouville
1 / Loiret Orléans \

. r„ , , . , _ .., j „p
! ( ( 1 r. bugbiste. Dcauville. \ 2e.

..
3 1 Loir-et-Cher .. Blois 1 T. bugbiste. Dcauville )

1

' I Indrelet-Loire.J T<™ (« Z
•

1 P- R°ï=» 10°-

) ( Tours (Central.).. .1 T. pugiliste. Trouville 2e.

3'- 10 ( ... ( 1. P. Royan ,,„\ Vienne Poitiers j 1 il)1.
j 1 (11. pugiliste. Royan \
l -I

'
IIP. Sablcs-d'Olonno... 6».

B

j
f Maine-et-Loire. Angers...... j i T. Pugiliste.. Beuieval

I
\TAC>

-M-.. .
1T. lmp-pisle. Yillcrs-sur-Mcr .. . \

î \ Dcux-Sevres..
.

Isiort .
a '

!..
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NOM- RÉPARTITION.
"

ï
K*" RUE —"" — " "'^"•W-MJJSOaaiBini™-- _-'--— ^«wBHOE^ " - |

i TOTAL 0 HI G I S B. -DESTINATION. g

^——*^. H

BE" gents Nombre Nature p^^. I

à De parlements. Résidences. d'à- du ' Résidences.
.

§
GIONS. ' gions. fi

fournir.
_

gents. service. I

. -,, T> • i ( 1. P. Mourmelon-lc Gr.,
,

I
:

-
i M"rM ' '. n"",,S '

Prm"l'01' ' 1 T. Pugiliste. Éperuay 4°- S

4'- 5 Meurtlie-el-M. Nancy, cenlral .. .

] T. hnghisic. Cabourg 2°. i
1 ' 111.. Mars-io-four û

•
|

(.Aube Troycs 1 P. Le Mont-Dorc .1°. j

, ,,, i T ( La Guerchc-sur- 9
C1,er

:
l T-

J l'AuPois 5'. I

6«. 3 Cô.e-d'0,-....S K]on(R.P.) 1 P. Vichy , . . . .
7«. 1

j l)j|on
,

contrai..
. .

1 T. Luncul-les-Bams. 5°. S
[ Doulis Besançon (R. P.). 1 P. .Vichy T. g

I I Loirc-Inl'ér" .. Kantos, central.
. .

3 T. Sainl-Nay.airc
. . . .

|
l ,, • . i 1 T liuehiste Saint-Halo > 0°. g\ l Ilenncs

,
central .. \ I.MU^III.IC. . g

! r.. U < Hle-ct-Vilaine
.

j j 1 T. liueliisle. branvillo. 1 I
! j j Ilenncs (R. P.) .. 1 P. Troimlle 1 I
I

"
f

-!>• - i> n . .1(2 luudiistes Caen, central....! 2e. .I t I-iuisterc Brest, cenlral....! - uuo'1"-" ,„ .., ( ]j
3 j 8 luigliislcs lroimlle )

2 T. luigliislcs Royal "I

I 2 ' l- nugliislcn CliaillLéry
I ethaudotistes 70.

;. RI,6no . ,1 I o ! T. Pugilistes Aix-Ios-Bains (Lyoïl.ceutrd.... 1 - ctl!aJ0,-1£tc8
l j

3 j T. Pugilistes j Annecy
t f ( et Paudolistcs (
I I

] ( T. luigliislcs ' liplnal.rucThici-s. 4°.
T. \ 14 \ jet baudotistes

I j
L,,;,.,. S'-Etiennejn.P.). 1 P. Vicliy 7°.

! | j S'-Élionnn,cenlral 1 T. Pugiliste. Dcauville 2».
Allier îloulins 1 P. Vichy 1

•;„
j \ Isère

. Grcnolilo ( 11. P. ). 1 P. La Rourlioulo.
. . .

j
i ~ — —

--I -11. Pugiliste. Chàlcaiircnai-d 8".
j J2 T. linguistes) Gremble (1\.P.).\

i ! et baudotistes )

, „. , ,
\ \ T.hnghistcs Vienne... (T.

/ Bouches - du - / 1 ) 4 1 i ,- , )
Rhône Marseille, cenlral

.
ethaudotistes f

Rhono ) { 1 T. Pugiliste. Le Mont-Dore \
1 1 T. Pugiliste. Pa Bourl.oulo .1

1 "
2 T. luigliislcs.' Ca.nUro.ls j 10«_

' I 2. T-luigliislcs. Lourdes (

I •
1

,
\. 2 T. Pugilistes Annecy..... I T.-î

0 - i» \ - clliaudolislcs
.

I
'

|"
-J AiPes.M.rii""" f-(R-r.).... 1. p. ^'.''ï

= ••:•.:.• ••! T, \:
J i Nice, eonli-al 2 T.hngliislos. P-vian-lcs-llains

. .
g

' f Gsrj ( Rimes
,

central..
.

1 T. liughjslo.". Chalcaurenai-a Se. g.
1 '" Kimos (U. P.). .. 1 P. Cantorots ... 10°. J
\ Var Toulon 1 T.

.

Ghainonix. ...... 7°. |
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KOM- RÉPARTITION.

I des -COTAI. oniuiar.. UESTIKIITIOS.

I r,I> gents Nombre Nature p^. j

^.n^e à Départements. Résidences. d'à- du Résidences.
I GlOhS. L

gions. I
I fournir. gents. service.

___ _ — ___ . " — —- — ~~ : ' —'
|

1 T. Pugiliste
i

.

/ et baudolislc. ' m \
i II !
I ' l 2 ) r- ^"Sl'islo ( „ l

ir,=
fi

!
I (ethaudoliste.i K»>'°a»<= > ]°c- I

i 11 J '
'"'g'"'-10 ( ,,. i |

/ Haute-Garonne. Toulouse, central. / I et haudotislc. U101'"1* / S

J 1 i '
1

I il -T. hughiste | -, , „c
|I I l iclhaudotiste.J Monlauhail 9 = .
|

F
|

S 'J". liug-liislcs. Locdcs )
1

t \] } 10r. |[I 1 T. Imghislo. Caulorcts ) |
i 0". 17

J Haute-Garonne. Tonlousa (11. P.). 2 P. j -I à ll:HjllCl'-(!p-l,llcll(JIl 0".
Iil t i à Lourdes 10°. |

;
l ( Montpellier, centr. 2 'P. bughistcs. ) 1 à Chàteaurenard. S*. I;

! |
Hérault ' '" *'* Bourboiilo. 7'.

i I ( Monlpcllicr(R.P.) 2 P. Cauterots 10".
| Lot-et-Garonne. Agen 1 T. Vilioiieiive-sui-Pol. 0'. j

î
\ Aude Carcassoniic 1 T. luigliisle. Caulcrets 10". '•

! 1

i !,. . :
___ ,

|
/ 2 T. bughistcs. Rovan ]

| l
1 T- hughUles. Arcacbon j

H ' \
i ( Dirijreur \ u- ., b \B

1 X
. i n i i

f Biarritz. tg ) ) de Baudot. S 1I
/ Gironde Bordeaux

, cenlral. (
.

I ! ) ] 0U.
.

\ o ILigbistcs ( ,,, ,
[

; 1 ' \
, ".

. } i arbes jj f (et utmdolislcs} [ j!" I \ i
\

i
.

2 T. bughibLus. Caulcrets \ |
; 1 \ 1 T. hughlsle. Lourdes / j

I 10e. 15
/ ( ^""og05' central

.
3 T. hughiste. Dcauville 2e.

I
\ Hante-Vienne

. < t
. .

ij ( Limoges (R. P.). 1 P. Biarritz \ ;! i !
r

Charcï.lc-hif,'r-, La Rochelle ]_ T. bugbiste. Royan f |
) 10°- 1

J Cliarenle, .... Angouîènie 1 T, bugbiste. Royan I |il il
j

\ Dordogne PérJgneux 1 T. bugbiste Biarrili ..; 1il
l

I
l
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DIRECTION DE 1/EXPLOÏTATTON POSTALE. 1™ BUREAU.
ORGANISATION DliS BUREAUX ET DE LA DISTRIBUTION.

Arrêté ministériel, du 25 avril 1900, modifiant le tarif afférent à la rému-
nération du service postal de nuit dans les bureaux composés et dans les
entrepôts.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES.

Sur la proposition du Sous-Secrétaire d'État des Postes et des Télégraphes,

ARRÊTE :

i° Le service poslal cle nuil effectué soit à l'inférieur des bureaux composés
el des entrepôts, soit pendant les tournées de relevage de boîtes, par les sous-
chefs désertion, les com î.is principaux, les commis ordinaires, les surnumé-
raires, les dames employées, les gardiens de bureau, les facteurs leveurs de
boîtes, les entreposeurs, les chargeurs titulaires de la Métropole et de l'Algérie,
ainsi que parles agent' et les sous-agents titulaires, les aides-interprètes et ies
sous-agents auxiliaires des bureaux français à l'Etranger, sera, à partir du
i" janvier 1900, rétribué provisoirement suivant les bases indiquées ci-après:

Sous-chefs de section of 55 par heure.
Commis principaux o 5o —
Commis ordinaires, surnuméraires, daines em-

ployées et: aides-interprètes o 45 —
Sous-agents titulaires (France, Algérie et Étrair-

Rer) et sons-agents auxiliaires des bureaux
français à l'Étranger -....- o /|0 —

•2° Au cours de l'année igoo, le seul travail postal de nuit donnant droit aux
indemnités spécifiées ci-dessus sera celui effectué entre 10 heures du soir et
5 heures du matin.

Le bénéfice de la mesure pourra être étendu aux autre-* heures du service
postal de nuit par décision du Sous-Secrétaire d'État des Postes et des Télé-
graphes, au fur et à mesure de l'obtention de nouveaux crédits et duns la limite
de ces crédits. ,:

Paris, le a5 avril 1900.
A. MlLLEUAND.

DIRECTION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3" BUREAU.
C0RHESP0NDANCE POSTALE INTERXATIONALE. SERVICES MARITIMES.

INSTRUCTION N° 513.— Régime applicable aux lettres émanant ou à l'a-
dresse des militaires ou marins français embarqués à bord des navires
français en station ou en territoire étranger.

Aux termes d'un décret en date du n avril 1900, inséré au présent bulletin,
la taxe intérieure est applicable aux lettres expédiées de France, des colonies
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françaises el des pays de protectorat français à l'adresse des militaires et marins
français, présents sous les drapeaux ou pavillons,.embarqués à bord des navires
français, on en station à l'étranger, ainsi qu'aux lettres provenant de ces mêmes
militaires et marins français, à destination de la France, des colonies françaises,
des pays de protectorat français et des navires de guerre français.

Ce décret abroge celui du 20 mars 1S8S.
(Bulletin mensuel n° 7, juillet 18S8, page 106).
Aux termes du décret de iSSS, les lettres à l'adresse des militaires et marins

devaient, pour bénéficier du tarif intérieur, être intégralement affranchies,sinon
elles étaient taxées d'après les règles du régime international.

Cette restriction est abolie. Dorénavant, les lettres non affranchies ou insuffi-
samment affranchies, envoyées de Fiance, des pays de protectorat, des colonies
ou établissements français à l'adresse des militaires ou marins, à.bord des na-
vires français en station d.ins les eaux, coloniales ou étrangères ou débarqués en
territoire étranger, seront taxées ou surtaxées d'après les conditions du tarif in-
lérieu".

Il esl entendu que pour être valable, l'affranchissement doit être opéré en
timbres-poste métropolitains, à moins que les lettres ne soient originaires d'une
colonie ou d'un protectorat français, auqutl cas elles doivent être revêtues de
timbres-poste de la colonie ou du protectorat d'où elles sont originaires.

Elles ne doivent, en outre, porter aucune mention impliquant leur achemi-
nement à découvert ou leur distribution par un service, postal étranger.

Dans le. cas où, affranchies d'après le tarif intérieur, ces lettres porteraient
une de ces mentions, elles devraient être, au .-léparl, frappées du timbre T el, à
l'arrivée, consiJérèes comme étant du régime international el taxées en consé-
quence.

Le droit au bénéfice de la taxe métropolitaine reste subordonné, pour les
lettres adressées aux militaires ou marins stationnés en territoire étranger ou
dans les eaux étrangères, à renonciation de leur qualité, sur la suscription ;
pour les lettres provenant des militaires-ou marins en station sur un territoire
étranger, on dans des eaux étrangères, à l'apposition, sur l'env.loppe, du côté
de la suscription, de l'empreinte soil d'un timbre à date spécial portant en
exergue la mention : «Correspondances des Armées» (appose par les bureaux co-
loniaux, les bureaux françùs à l'étranger ou par les agents des postes embar-
qués), soit du timbre du Conseil d'administration du navire de guerred'où elles
proviennent (apposé par les soins du commandant).

Il appartient an premier service postal qui prend livraison des lettres de s'as-
surer si, en raison de leur origine ou des attestations qui y figurent, elles ont
droit à la taxe réduite.

Celles qui, ayant, droit à la taxe réduite seraient non ou insuffisamment, af-
franchies, devraient être taxées d'après les règles du régime intérieur.

L'apposition des timbres ou mentions indiqués ci-dessus n'est pas nécessaire
sur les lettres à l'adresse ou provenant des militaires et marins français, échan-
gées entre la métropole el ses colonies ou protectorats, puisque, aux termes du
décret du 26 décembre 1898, les taxes de 10 centimes par i5 grammes en cas
d'affranchissemenl; de 3o reniim'.s par i5 grammes, en cas de non-affranchis-,
sèment, sont applicables à tontes les lettres échangées entre la France, l'Algé-
rie, la Tunisie et le bureau français de Tripoli de Barbarie, d'une part, et les
colonies on établissements français, d'autre part.

Enfin, il est bien entendu que la présente instruction et le décret du
! i avril 1O00, ne modifient en rien les franchises temporaires dont jouissent,
en vertu de décisions spéciales, les lettres simples émanant ou à destination des
militaires faisant partie des corps expéditionnaires.
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Décret, du 11 aYril 1900, relatif à la taxe des lettres adressées aux militaires
et marins français à l'étranger.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCnsc, !;1

Vu le décret-loi dès 23-27 l™1 179'-2, ^es '°'s des ° nivôse, an v (art i3) du '.- j-

7 août 1800 (art. 16), du 6 avril 1878 (art. 1"). et du g avril 1898 (art. icr),
.

\.
ainsi que les décrets du g février 1810, du 20 mars 18S8 et du 26 décembre 1898 i

(art. 3); '

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des
Télégraphes, du Ministre des Colonies et du Ministre des Finances,

DÉCRÈTE
:

I

ART. 1". — Sauf l'application delà loi du 3o mai 1871, qui accorde la fran- \

chise à la correspondance des militaires et marins en campagne, sont soumises
à la taxe intérieure métropolitaine les lettres expédiées de France, des colonies

,
; ';

françaises et des pays de protectorat, français à l'adresse des militaires et marins '

français pré.enls sous les drapeaux ou pavillons, embarqués à bord des
navires français ou en station à l'étranger, ainsi que les lettres provenant de ces '

mêmes militaires et marins à destination de la France, des colonies françaises, j

des pays de protectorat français et des navires de guerre français. j

ART. 2. — Pour bénéficier de la laxc métropolitaine, les lettres dont, il s'agit j

ne doivent pas être révolues do mentions impliquant leur transmission à décou- !

vert ou leur distribution aux destinataires par un service postal étranger. -j
L'affranchissementn'est valable que s'il est opéré au moyen de timbres-poste

métropolitains, sauf pour les lettres originaires des colonies ou des pays de pro- j

lecloral, q-ri doivent èlrc affranchies en timbres cle la colonie ou des pays de j

protectorat dont elles sont originaires. j

ART. 3. — Le décret du 20 mars 1888 est abrogé.

ART. 4.— Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télé- I
.

;

graphes, le Ministre des Colonies et le Ministre des Finances sont chargés, I

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret:, qui sera inséré S, i

au Journal officiel el au Bulletin d.es lois.
.

>

1

Pnr le. Piij.sitlr.nl de. lu ll<'-pul)li<|iie : i

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, Le Ministre des Colonies
, : j

des Postes el des Téléaraplies,
. ., I

J ' A LISSUT DECHAÏS.
I

A. MlLLEIUNl),
•;

Le Ministre des Finances,
;

,1. CAILLACX.

DIRUOTION DE L'EXPLOITATION POSTALF. 3" BUREAU.
CORRKSr-ONDAXC.EPOSTALE INTERNAIT OXALE. SERVICES MAlUTIiW t S.

Modificationsau tableau des équivalents de taxes.
(Bulletin mensuel n" i/i supplémentaire de. novembre i8gS.)

Biffer les mots : Colonies espagnoles, Cuba, Porlo-Rico, îles Philippines et
dépendances, el.

Biffer : Hawaï et tout ce qui s'y rapporte.
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Après Costa-IVica, inscrire
:

Cuba | 5 cenlavos. | 2 ccntavos. |
1 ccnlavo.

Après États-Unis d'Amérique, inscrire :

Possessions des Etals-Unis d'Amérique
:

Ilawaï 5 cents. 2 cents. 1 cent.
Porlo-Rico, les îles Philippines el l'île de

Guam
.

5 ccntavos. 2 cenlavos. s cenlavo.

DIRECTION DE L'EXPLOITATION' POSTALE. — 3' BUREAU
CORRESPONDANCEPOSTALE INTERNATIONALE. SERVICES MARITIMES.

Articles d'argent. — Mandats internationaux. — Modification de la taxe
additionnelle de change, établie sur les mandats-poste internationaux
émis en Suisse et payables en France {Bulletin mensuel n" 3 dejévrier 1899).

La taxe additionnelle de change perçue, par l'Office de Suisse, pour les man-
dats-poste internationaux émis par ses bureaux el payables en France, vient
d'être élevée à 3o cjnlimes par 100 francs, à compter du 10 avril 3900.

Les agents devront, le cas échéant, donner connaissance de cette modification
au public et notamment, aux expéditeurs des valeurs à recouvrer en Suisse, ainsi
que des objets grevés de remboursement, à destination de ce pays.

DIRECTION DE L'EXPLOITATION PO.'TALE. 3° BUREAU.
COKRBSI'ONDANCK POSTALE 1XTEHXATIONALE. SERVICES MARITIMES.

Participation des bureaux japonais, en Chine,
au service des mandats-poste.

A partir du i" juillet: prochain, h s bureaux de l'Office japonais établis en
Chine, à Chefou ou Chefoo, Souchéou ou Soochow, Hangcho et Shashe pour-
ront, comme les bureaux du même Office situés en Corée, à Fusan, Chemulpo,
Mukho, Séoul et Yucnsen, émettre des manJnts-poste sur la France. Inverse-
ment, des mandats-poste, payables par les bureaux précités, pourront être émis
en France.

Cet échange sera soumis aux règles el. conditions qui régissent le service des
mandats entre la France et le Japon (Tarif des Postes, tableaux XI] et XIII).

DIRECTION Dlî L'EXPLOITATION POSTALE. tf BUREAU.
TARIFS ,

FRANCHISES ET COLIS POSTAUX.

Arrêté ministériel, du 1er mai 1900, admettant au tarif des imprimés les
formules en partie imprimées d'avis de radiation des listes électorales,
adressées aux électeurs par les municipalités.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DUS'POSTES ET DES TÉLÉ-

GRAPHES, ' '
,Sur la proposition du Sous-Secrétaire d'Etal des Postes et des Télégraphes,

ARRÊTE :
.

i" Sont admises à'circuler, par la poste, au tarif des imprimés, les formules
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imprimées d'avis de radiation des listes électorales, adressées par les municipa-
lités aux électeurs, à la condition de ne contenir que les indications manuscrites
que comporte le texte imprimé des formules;

2° Ces avis peuvent porter, soit sur eux-mêmes, soit sur le-> bandes ou enve-
loppes qui les recouvrent, la mention imprimée ou manuscrite: (Très urgent.
— Revision des listes électorales).-

A. MlLLERAND.

DIRECTION DE L'EXPLOITATION POSTALE. <ï° BUREAU.
TARIFS, FRANCHISES ET COLIS POSTAUX.

Arrêté ministériel, du 10 mai 1900, admettant au tarif des imprimés les
formules en partie imprimées, adressées par les receveurs particuliers
des finances aux rentiers de l'État.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE, DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,
Sur la proposition du Sous-Secrétaire d'Elat des Postes et. des Télégraphes,

ARRÊTE :

Sont admises à bénéficier de la modération cle taxe accordée aux imprimés
les formules imprimées que les receveurs des finances adressent aux rentiers
de l'État

:

i° Pour les prévenir qu'ils sont on possession de l'ordre, des litres ou des
fonds déposés par eux à la caisse du percepteur de leur circonscription, en vue
d'achats ou de ventes de titres de renies surl'Hat;

2° Pour les inviter à retirer, soil. à leur caisse, soil à celle, du percepteur dont
ils ont employé l'intermédiaire, les fonds provenant d'inscription de rentes
vendues en leur nom, ouïes titres de renies achetés pour leur compte.

Ces avis ne pourront contenir, en dehors de la date et de la signature, que les
indications manuscrites prévues par le texte imprimé des formules.

A. MlLLERAND.

DIRECTION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 4° BU1Î1ÏAU.

TARIES, FRANCHISES ET COLIS POSTAUX.

Note relative à la taxe à appliquer aux cartes de visite
contenant des voeux ou des souhaits imprimés.

En vue d'empêcher le retour de certaines erreurs d'interprétation qui se sont
produites récemment, l'Administration rappelle au service que les cait.es. de vi-
site contenant des voeux, souhaits, compliments de condoléance félicitations,
remerciements ou autres formules de politesse imprimées ont droit au bénéfice
du larif réduit, quel que soit le nombicdes mots employés pour exprimer les
indications en question.

Ces caries de visite rentrent, en effet, dans la catégorie des circulaires impri-
mées, contenant.desvoeux ou souhaits également imprimés,vi-éesdans l'article iur
de l'arrêt; ministériel du 19 février 1890 modifiant et complétant l'arrêté
ministériel du a5 novembre 1893.

On ne doit doue considérer comme constituant des contraventions à l'article 9delà loi du 25 juin i856 que les formules de politesse manuscrites excédant
5 mots.
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DIRECTION DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.—T"-BUREAU,
CORRESPONDANCE TÉLÉGRAPHIQUE INTÉRIEURE.

Circulaire n° 13, du 18 avril 1900, relative aux exercices
à l'appareil Hughes.

MONSIEUR LE DIRECTEUR, l'Administration constate avec regret que le recrute-
ment des agents exercés à la manipulation de l'appareil Hughes devient, de plus
en plus difficile et cet: état de choses la surprend d'autant plus que cet appareil
est aujourd'huid'un emploi courant dans la plupart des bureaux principaux

Je crois utile d'appeler d'une façon toute particulière votre attention sur celle
fâcheuse situation dont vous devrez comprendre toute la gravité et qui paraît
provenir de ce que les instructions de l'Administration ont été perdues de vue
dans certains services.

Les Directeurs départementauxainsi que les Receveurs doivent se préoccuper
non-seulement d'assurer l'exécution du service journalier, mais aussi de veiller
au développement de l'instruction professionnelle des agents placés sous leurs
ordres.

En ce qui concerne la manipulation à l'appareil Hughes, ce résultat peut, être
atteint en réglant le service des agents inexpérimentés de telle manière qu'ils
soient à même de s'exercer, d'abord en local, puis en ligne sous la surveillance
d'un collègue.

Dans l'esprit de l'Administration, ce mode de procéder ne devrait présenter
aucune difficulté, étant donné que les effectifs affectés au service télégraphique
oui. élé généralement calculés de telle, sorte que les appareils Hughes puissent
cire desservis par deux agents, toul.au moins pendant la journée.

Si cependant, il était nettement établi que les exigences du service télégra-
phique fussent telles qu'il soit absolument impossible d'affecter deux agents à
chaque appareil et qu'il faille renoncer au mode d'instruction qui vient d'être
indiqué, il y aurait lieu d'organiser des cours pratiques spéciaux que les agents
inexercés devraient, obligatoirement suivre en dehors de leurs vacations normales.

Quel que soit, le mode de procéder auquel vous aurez recours, je tiens essen-
tiellement à ce que le personnel apporte la meilleure volonté à seconder les
vues de l'Administration.Vous ne devez pas hésiter à me signaler ceux d'entre vo
subordonnés qui feraient preuve de inavivais vouloir el. vous voudrez bien leni
compte de leur zèle el de leur intelligence à ceux qui se seraient distingués par
les résultats auxquels ils seraient arrivés.

le vous prie de m'accuser réception de la présenle circulaire

Le Sous-Secrétaired'Etal des Postes et des Télégraphes,

LÉON MOUGEOT.

DIRECTION DE L'EXPLOITATION KLBCT11IUUE. 3" BUREAU.
CORRESPONDANCE TÉLÉPHONIQUE INTÉRIEURE ET INTERNATIONAL!!.

Circulaire n° 14, du 2S avril 1900, relative à l'interdiction de fumer
dans les bureaux de Poste et de Télégraphe et aux mesures à prendre en
cas de sinistre-.

MONSIEUR LE DIRF.CTEUH
,

je vous informe que l'interdiction de fumer dan
ies bureaux de Poste el de Télégraphe (art. 33 de l'Instruction générale) doi

J.
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être étendue à tous les bureaux centraux téléphoniques et aux salles qui en
dépendent.

Vous voudrez bien vous assurer que toutes les consignes ont. été données et
les mesures utiles prescrites et comprises pour l'évacuation prompte des locaux
en cas de sinistre.

Le Sous-Secrétaire d'Elàt des Postes et des Télégraphes,

LÉON MOUGTOT.

DIRECTiON DE L'EXPLOITATION ELECTRIQUE. 2° BUREAU.
CORRESPONDANCE TÉLÉGRAPHIQUE INTERNATIONALE.

Circulaire n° 15, du 14 mai 1900, relative à la vente de la 10e édition de la
nomenclature des bureaux télégraphiques, des annexes de ce document et
de la 2e édition du vocabulaireofficiel pour la rédaction des télégrammes
en langage convenu publiées par le bureau international de Berne.

MONSIEUR LE DIRECTEUR, j'ai décidé que la ioc édition de la nomenclature
des bureaux télégraphiques publiée par le bureau international de Berne, les
annexes de ce document et la 2° édition du vocabulaire officiel pour la rédaction
des télégrammes en langage convenu pourront être vendues, dans les conditions

•

suivantes, au public et aux agents de l'Administration qui en feront la
demande :

Le prix de la nomenclature est fixé à 4 francs par exemplaire;
Le piix de l'abonnement annuel aux annexes esl cle i franc;
Le prix total du vocabulaire officiel (2° édition) pour la rédaction des télé-

grammes en langage convenu esl. fixé à (io- francs. Les volumes seront: livrés au
fur el à mesure, de leur publication à raison de i5 francs pièce. Jusqu'à ce que
l'ouvrage complet, qui comprendra /i volume-, ait été édité, il ne pourra être
versé à la fois que le prix d'achat des volumes parus.

l.a première édition du vocabulaire officiel est. complètement épuisée. 11

pourrait être néanmoins donné suite à un certain nombre de demandes d'achat
.qui se produiraient encore, nuis les acheteurs qui désireraient, se procurer ce

document au prix de io francs l'exemplaire fixé par la circulaire du 17 dé-
cembre 189'! devraient être prévenus que les volumes dont l'Administration
dispose ont été retirés du service el, se trouvent, en raison des manipulations
qu'ils ont subies, légèrement détériorés.

Les demandes d'achat seront reçues dans tous les bureaux de poste el de télé-
graphe.

Les sommes versées seront passées en écritures el les déclarations de verse-
ment transmises aux services intéressés conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 92 de l'instruction générale auquel les modifications utiles devront être

-
apportées en ce qui concerne le prix de vente des documents dont il s'agit.

Vous recevrez prochainement,pour le faire afficher d'une façon très.apparente
dans les salles d'attente des bureaux télégraphiques,un Avis au Public sur les
conditions de vente de ces documents.

Le Sons-Secrétaire d Etat des Postes et des Télégraphes,

LÉON MOUGEOT.
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.
DÏITEGTION DU MATÉRIEL JST DE LA GOINSTUDGÏION. — 3° BUREAU.

B&TIMKNTS. —-
MATÉRIEL POSTAL. J'AlillICATIOK DKS TJTMIîKKS POSTE.

Conditions auxquelles est soumis le timbrage des enveloppes, cartes-lettres»
cartes postales et bandes, effectué pour le compte des particuliersW.

Nature des objets soumis au timbrage.

Les objets de correspondance qui peuvent être timbrés par l'Administration
des Postes et des Télégraphes pour ie compte des panicaliers sont les
suivants

:

Caries postales à o fr. 10;
Cartes postales avec réponse comportant deux figurines à o fr. 10;
Cartes-lettres à o fr. i5;
Cartes-let'res avec réponse comportant deux figurines à o fr. i5;
Enveloppes composant dés figurines à o fr. o5 et à o fr. 10;
Bandes comportantdes figurines à o fr. oi et o fi\ 03.
Le. papier nécessaire à li confection de ces objets peut èlre fourni par l'Ltat,

les conditions de fourniture sont indiquées ci-après.

Conditions du timbrage.

Aucune taxe n'est perçue pour le timbrage si le public adopte la fabrication
courante de l'État.

Dans ie cas contraire, les frais de timbrage sont payés d'après les indications
du tableau u° }.

{IJ Cartes postales de fabrication privée.
A. SiiRVicii iNTi'iiUJïiîi'.. — Sont considérées comme cartes postales toutes.certes portant au recto

lu timbre d'affranchissement, l'adresse du destinataire et, au besoin, l'indication par un procédé
quelconque des nom, profession et adresse de l'expéditeur, ainsi que.des annonces, dessins ou
vignettes, à l'exclusion de toute correspondance personnelle.

Ces annonces, dessins ou vignettes doivent elre disposés à: manière à réserver un espace
suflbant pour l'inscription bien apparente de l'adresse.

Ces cartes doivent avoir, au minimiipi, o, centimètresde largeur el 6 de hauteur, et au maxi-
mum, 1/1 centimètres de largeur et 9 de hauteur.

Leur poids ne doit pas excéder 5 grammes, ni être inférieur à
1 gramme 1/2.

Les dispositionsqui précèdent sont applicables uux cartes postales avec réponse payée.
B. SERVICE KYTKiiiGiin. — Les cartes postales expédiées de France à l'étranger doivent porter,

ou racla, les mois : CAIÏTE POSTALE imprimés en gros caractères d'au-dessous la mention : Côté
réserve exclusivement à l'adresse.

En dehors de ces mentions, le ve.i to ne doit porter que les timbres-poste et les nom el alresse
du destinataire. Toutefois, lV\péditeur a la iacultc de faire ligurer son nom et son adresse an
l'cclo, aussi bien qu'au verso, soit à la main

,
soil au moyen d'une griffe, d'un timbre ou de iout

autre procédé lypograpbique, ou encore d'une étiquette collée n'excédant pas deux centimètres
sur cinq.

Des vignettes ou réclames peuvent être imprimées sur le recto.
Toutefois elles ne doivent nuire en rien à ^indication claire de l'adresse, ainsi qu'à l'apposition

des timbres et notices du service postal.
Les conditions de dimensionscl de poids sont les mêmes que celles indiquées pour les cartes

circulant à l'intérieur.
Les cartes postales avec réponse payée doivent remplir, dans chacune de leurs parties, les con-

ditions de dimensions et de poids susénoncées. Les mots : Carie postale avec réponse payée doivent
figurer au recto de la premièrepartie, el les mots : CARTE POSTAI.K ucroNSF. au recto de la. seconde
partie.
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Les objets à timbrer sont soumis à l'Agent comptable de la fabiication des

timbres-'posle qui peut les refuser si les lois et règlements applicables aux objets
de correspondance n'ont pas été observés ou si les exigences du service ne per-
mettent pas de les admettre au timbrage.

Fourniture du papier.

Le papier nécessaire à la confection des cartes postales, cartes-lettres, enve-
loppes el bandes, est fourni par l'État ou par les particuliers dans les conditions
indiquées ci après :

1 CATÉGORIE LORSQUE LE PAPIER LORSQUE LE PAPIER g

g , EST Founsi B

g DUS OBJETS A TiaiEUKIt. EST TOl'llSl PAT. I.'liTAT.
.

g
P par le particulier. I

| Cartes postales et cartes- La fourniture du papier esl H est alloué au particu-
I lettres. gratuite à la condition que lier une somme repré-
I le nombre des figurines à sentant le prix du pa-
! imprimer à la feuille ne pier que l'Etat aurait
1 soit pas inférieur au nom- employé pour la fabri-| bre adopté pour la l'abri- r.alion en nombre égal.
j cation courante. Si cette des objets présentés

condition n'est pas remplie, au timbrage. Ce rem-
le prix du papier fourni en boursement l'ail l'ob-
excès esl dû par le deman- jet d'un mémoire
deuv. dont la liquidation

est poursuivie dans la I
forme prescrite pour J

i
les fournitures de ma- jj -

\ tériel. g

j Enveloppes el bandes... Le prix du papier esl perçu 11 n'est rien dû pour le |
i en plus de la valeur nomi- papier. I
j

,
nale des figurines. i

Fourniture du papier par l'Etat.

Le papier fourni par l'Etat esl, pour chaque catégorie d'objets, de qualité et
' de nuance identiques à celles du papier utilisé pour la fabrication des objets de
;

correspondance mis en vente aux guichets des bureaux, de Poste et. de Télé-
:

graphe.
•

Cette fourniture est subordonnée à l'état des approvisionnements de l'Admi-
! nistralion. La valeur du papier fourni par l'Administration et employé pour la
l fabrication des objets désignés ci-dessus est fixée conformément aux indications
j du tableau n° i. "

| Formalités à remplir.— En ce qui concerne les cartes-lettres et les caries pos-
! taies pour lesquelles le particulier adopte la fabrication ordinaire de l'État, les"
I' demandes, accompagnées du prix des figurines, sont reçues aux guichets delà
i Recette principale de la Seine, qui en assure ia transmission à l'Agence comp-| table de la fabrication des timbres-poste.

1 Pour toutes les autres formules, la valeur des figurines, le prix du timbrage et,
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éventuellement, celui du papier, sont également versés à l'avance à la Recette j

principale des postes delà Seine; ils sont accompagnésd'un gabarit et d'un bor-
dereau établis dans les conditions ci-après :

i° Gabarit. — Le gabarit indique la place exacte que devra occuper sur le
papier chaque figurine à imprimer; il doit affecter une disposition compatible
avec les formats indiqués au tableau n° i et facilement réa'isable. Un gabarit
spécial doit être fourni par le dépo;ant pour chaque catégorie de valeurs, de
même que pour chaque disposition des figurines s.ur la feuille.

Est dispensé de fournir un gabarit le particulier qui adopte rigoureusement
les dispositions admises pour la fabrication courante de l'Etat.

2° Bordereau..— Le bordereau indique :

Le nom et le domicile du déposant;
La date du dépôt;
Le nombre d'objets de correspondance demandés;
La valeur des figurin°s;
Le prix du timbrage;

el, éventuellement, le nombre de feuilles à fournil' par l'Etat, ainsi quels dé-
compte de la perception.

Une expédition de ce bordereau sera rendue par la Piécette principale au par-
ticulier. Llle devra accompagner le papier au moment de sa livraison à l'Agence
comptable de la fabrication.

Fourniture du papier par le particulier.

Le papier, quand il sera fourni parle particulier, devra être présenté directe-
ment à l'Agence comptable de la fabrication des timbres-poste, accompagnédu
bordereau dont il vient d'être parlé.

Ce papier sera divisé .en autant de lots qu'il y aura de formats différents ou de
natures d'objets à fabriquer. Il devra être pour chaque catégorie d'objets de
nuance claire non susceptible de changer l'aspect du timbre el. de qualité au
moins équivalente à celle du papier employé par l'Administration ; il sera glacé
et ne devra contenir ni pillons, ni corps dur susceptibles de détériorer les cli-
chés. Si les impressionsque porte le papier au moment où il est remis compren-
nent soit un cadre, soit une vignette où l'emplacement du timbre est désigné
d'une façon absolue, le papier devra être présenté muni des pointures néces-
saires pour assurer le repérage. Le papier livré à l'Agence sera examiné par les
agents compétents qui prononceront en dernier ressort, sur son acceptation ou
son rejet.

Les enveloppes, les cartes-lettreset les cartes posfdes peuvent être présentées
découpées ou en.feuilles; dans le premier cas, elles doivent être livrées à plat et
non pîiées.

Sonl considérées comme feuilles entières, pour l'application du tarif fixé par
l'article 2 du décret du 14 décembre 1899, les cartes et les enveloppes qui sont
présentées au timbrage après avoir été découpées.

Les bandes ne peuvent être timbrées qu'en feuilles.

Dispositions diverses.

Les cartes postales, cartes-lettres, enveloppes sont livrées en feuilles ou dé-
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coupées, si elles ont été demandées conforme au type courant de l'Etal; dans le
cas contraire, elles ne sont livrées qu'en feuilles. • -.-j

Néanmoins, les objels pourront être livrés entièrement terminés, c'est-à-dire
,

i ':
coupés et au besoin gommés, plies et perforés, toutes les fois que les opérations ; j -d'impression se réduiront à l'impression de la figurine, les objels restant par
ailleurs identiques à ceux qui sont vendus parlés soins de l'Etal. Dans ce cas, j;'
les prix résultant des tableaux i et 2 seront majorés de 3 fr. 5o par mille.

•
'.

Feuillesfautées.

Les feuilles fautées à l'impression ne sont, pas représentées el sont détruites :

par les soins de l'Administration. Pour permettre de rendre au déposant le i j.|

nombre'exact d'objets dont il a demandé et payé le timbrage, celui-ci devra ;

remettre à l'Agence comptable de la fabrication un nombre supplémentaire de
feuilles en blanc évalué à 5 p. 100 du nombre primitif. Les feuilles en supplé-
ment, non utilisées sont rendues au déposant; inversement, un nouveau supplé-
ment peut lui être demandé en cas d'insuffisance.

.
i 1

Livraison des objels de correspondance fabriqués.

Après fabrication, l'Agence comptable avise le particulier que les objets sont
tenus à sa disposition,boulevard Brune, n" 7D.

Les timbrages pour ies particuliei's ne peuvent être assujettis, notamment en
ce qui concerne les délais de livraison, à aucune condition non prévue par. la ' ! '

présente notice. !
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TIMBRAGE DES OBJETS DE CORRESPONDANCE

POUR LES PARTICULIERS

DANS LE CAS OÙ LA FABRICATION COURANTE DE L'ÉTAT

N'EST PAS ADOPTÉE.

TABLEAU N" 1.

Prix du timbrage._____-_5^____
r "u H 11 i r SKOMIIHE T1MJir,AGK

'"^ g

CATÉGORIES. de
'le S(!C^|1(1

OBSERVATIONS.
1

premier ln;|lo |
| ~ figurines. m'",! et i
! cl'; les |
j fcmllcs. s„;ïîlIlU. B

Î fr. c. IV. c. yil 3 50 2 00 (0 El.insi desuilepourun j

plus grand iHmilirc île ligurmes t2 5 00 2 00 en augmentantle prix do 1 fr. 5o j

par figurine en plus
,

le prix |
•i 6 50 2 00 pour le .second mille Je feuilles j

k 9 OO 9 CiC\ l:i '''s suivants étant toujours ]° UU Z UU de â francs par mille a partir
5 9' 50 2 00 «te 7 figurines à la feuille dans

la catégorie A eL de i fifrurine E

f) 1 1 00 9 IM i r il i l i n Iu I i UU A UU a la leuille dans Ja catégorie U. [
sur o'" ôo et feuilles J / -, , r „„ r „„....,., J i / 15 00 5 00alleicnant ce lormat. f tb \ 2° S 17 00 5 00

'•
(

9 1.8 50 5 00
Etc. Etc. 5 00

g
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I

/ 1 6 50 5 00
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TABLEAU N° 2.
Valeur du papier.

i PRIX
.

NOMBRE D'OBJETS
|

NATURE POIDS de iu™, j
I

DES OBJETS de FORMAT. i.ooo dans OBSERVATIONS. 1

1
de correspondance. LJ ÏAHE. FEUILLES. la fabrication normale |

S {lj. de l'Étal. 1

gr. c. centimètres. fr. c. g

Enveloppes à of o5 §

petit format 25 600 62x82,5 Parallélogrammes. 28 56 20 Vergé.

Enveloppes à o'.i5 (20 Petit format.•
tous formats. ... 25 000 62 X 82,5 Idem 24 76 j 12 Moyen format.

.

(12 Grand format.

Bandesàofoi,of02. 12 500 58x67 Rectangle 9 88 20

Cartes-lettres -ordi- g

naires .,.. 45 000 67X-S1 Idem.... 4130 24 1
!

Cartes-lettres avec fi
S

réponse payée. ,. 45.000 67x81 Idem....... 52 80 32 F
.

S

1 Lorsque îes particuliers adoptent pour S

Cartes postalesOrdi- / < «5 vdïUK .la, fabrication courante de I

n„rt„^r/..'-, ,1 ., r- , , n~ l'état, ie prix du papier 11 est pas compte. B

naires 36 000 46X'l Idem 3; 44 2o r p * S

Cartes'postalesavec
1

' réponse pavée. .. 36 000 46X71 Idem 74 80 12.

-. -
1

(1) Les prix des papiers sont sujets à variation d'après les résultais des adjndicEtions.
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DIRECTION DU MATÉRIEL FA' DE LA CONSTRUCTION'. 3° BUREAU.
IIÂTIMENTS. MATÉRIEL POSTAL. FABRICATION DES TIMBRES-POSTE.

Circulaire n° 13, du 18 avril 1900, relative à la salubrité des bureaux.
MONSIEUR LE DIRECTEUR, conformément aux prescriptions de la circulaire du

22 septembre i8g8, signalant les dangers que présentent, au point cle vue de la
propagation de Ja tuberculose, les poussières provenant de la dessiccation des
crachats, toutes les salies d'attente devaient être pourvues d'affiches recomrnan-
dant au public de s'abstenir de cracher par terre.

D'après des renseignements qui me parviennent, il n'en serait pas ainsi.
Je'vous prie de vous'en assurer d'urgence et de prendre les dispositions utiles

pour que les affiches nécessaires soient toujours placardées à un endroit 1res
apparent de la salle d'attente dans tous les bureaux de votre département sans
exception. Vous auriez, au besoin, à provoquer sous ie timbre de la présente
circulaire le renouvellement de votre approvisionnement de ces affiches.

Enfin, vous voudrez bien rappeler au personnel que, dans l'intérêt, même, de
sa santé, il lui est formellement interdit de cracher par terre dans les locaux
administratifs. Vous voudrez, bien veiller à l'observation rigoureuse de ces pres-
criptions et m'accuser réception de cette circulaire,

Le Sons-Secrétaire d'Etat des Postes et des Télégraphes,

LÉON MOUGEOT.

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. 1 BUREAU.'
CONTIlÔl.E ET ORDONNANCEMENT DES DEPENSES.

Renouvellementdes oppositions formées en vertu
de la loi du 12 janvier 1895 sur les salaires et les petits traitements.

Le Ministère des finances a communiquéà l'Administration le texte d'une cir-
culaire qu'il a adressée aux Trésoriers-Payeurs généraux des départements ainsi
qu'aux Trésoriers-Payeurs de l'Algérie et des colonies, au sujet de la marche à
suivre pour le renouvellement des oppositions formées, en vertu de la loi du
12janvier i8g5, sur les salaires elles petits traitements.

Les receveurs principaux trouveront ci-après le texle de cette circulaire à
laquelle ils devront se conformer rigoureusement :

«L'expiration de la cinquième année-, à partir de la mise à exécution de la
«loi du 12 janvier i8g5, relative aux oppositions sur les salaires el petits, traite-'
«ments, a soulevé la question de savoir si les oppositions pratiquées en vertu de
«cette loi étaient soumises à l'obligation du renouvellement, et, dans l'affirma-
it tive, suivant quelles formes ce renouvellement devait être opéré.

« La difficulté provenait d'une certaine contradiction qui paraissait, exister entre
«l'article i/| de la loi du 9 juillet i836, d'après lequel «les saisies-arrêts sur les
«sommes dues par l'État n'auront d'effet que pendant cinq années à compter de
«leur date si elles n'ont pas été renouvelées dans ledit délai», et de l'article 12
«de la loi du 12 janvier i8g5, qui énonce que «les effets des oppositions consi-
«gnées par le greffier sur le registre spécial, subsisteront jusqu'à complète libé-
« rationdu débiteur».

«Un avis du Garde des Sceaux, du îa juin 1899, a fixé l'interprétation qu'il
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«convient de donner à ces deux textes, en apparence opposés, en décidant que
«la loi du 12 janvier i8g5 n'avait, pu avoir pour résultat de porter atteinle à la
«législation spéciale établie au profit du Trésor pour tout ce qui concerne le ser-
«vice des oppositions, et plus particulièrement aux dispositions qui ont élé
«édictées dans l'intérêt du bon ordre de la comptabilité. En conséquence, la
«péremption quinquennale est déclarée applicable aux oppositions formées en
«vertu de la loi du 12 janvier 1896, aussi bien qu'à celles qui sont, pratiquées
«d'après les règles du Code de procédure civile.

«Ce principe admis, il importait de déterminer suivant quelles formes devait
«être opéré le renouvellement des oppositions faites en conformité de la loi
«nouvelle.

«Celte question a été résolue par une circulaire adressée le 1 g décembre îSnçj
«par ie Garde des Sceaux aux procureurs généraux et qui porte ce qui suit :

« Dans le silence des textes et sous réserve des décisions des tribunaux, il con-
«.viendra d'appliquer, par analogie, la procédure réglée par l'article 7 S 3 de la
«

loi du 12 janvier 1896, pour le cas de survenance de nouveaux créanciers, lors-
«qu'il existe déjà une saisie-arrêt. Le créancier saisissant ou opposant, qui voudra
«mettre obstacle à la déchéance prononcée par l'article 14 de la loi du g juillet
« 1836 viendra l'aire au greffe de la justice de paix une déclaration qui sera con-
« signée sur le registre spécial prévu par l'article 14 de ia loi dura janvier iSgô.
«Dans les quarante-huit heures au plus lard, le greffier donnera avis de celte,
«déclaration au débiteur saisi et à Vagent-comptablé compétent, par lettre recom-
« mandée qui vaudra renouvellement de l'opposition».

«La marche que vous ave/, à suivre, de votre côté, se trouve donc nettement
«Iracée.

«D'une part, vous n'aurez à faire aucune distinction entre les saisies-arrêts
«régies par la loi du 12 janvier 1S95 et celles qui sont soumises au droit com-
«mun, lorsqu'il s'agira de rayer, à défaut de renouvellement, les mentions d'op-
«posilions figurant sur vos registres depuis plus de cinq ans.

«D'autre part, vous aurez à considérer les lettres recommandées que vous
«recevrez, des greffiers de justices de paix, dans les conditions fixées par la cir-
«culaire du Garde des Sceaux, comme valant renouvellement des oppositions
«pratiquées en vertu de la loi du 1 2 janvier ]8g5.»

DIRECTION DE L'EXPLOITATION TOSTALE. — 3' BUREAU.
CORRESPONDANCEPOSTALE INTERNATIONALE. SERVICES MARITIMES.

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. 2° BUREAU.
ORGANISATION DU SERVICE DES MANDATS-POSTE. VERIFICATION DES PRODUITS.

Participation du bureau de La Canée (Levant)
au service des recouvrements postaux.

Le bureau de poste français de plein exercice établi à La Canée est admis à
effectuer, à -partirdu 16 juin igoo, le recouvrement des valeurs commerciales
ou autres d'origine française, payables à vue et sans frais, dans les mêmes con-
ditions que les quatre autres bureaux du Levant ouverts à Beyrouth, Constanti-
nople, Smyrne et Salonique.

Les dispositions de l'Instruction générale des Postes (4e partie), insérées au
litre II, chapitre 1", sections I et 11, sont applicables aux valeurs à recouvrer
originaires ou à destination de La Canée.
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L'attention du personnel esl appelée notamment sur les prescriptionsde l'ar-
ticle 1627 qui limitent à 2,000 francs le montant total des valeurs faisant partie
d'un même envoi déposé dans les bureaux du Levant, et à 5oo francs celui des
valeurs à recouvrer par ces mêmes bureaux.

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. 2 BUREAU.
ORGANISATION-DUSERVICE DES MANDATS-POSTE. VÉlUElCATTON DES PRODUITS.

Pi.appei aux instructions concernant l'émission
des mandats au-dessus de 300 francs à destination de Paris.

: ''.'Ev43minis'tration a constaté que depuis quelque temps les avis de versement
n."\4.i-3 des mandats au-dessus de 3oo francs, à destination de Paris, ne portent
pas'l'adresse complète du bénéficiaire, ni l'indication du numéro du bureau
payeur, àiiisi que le prescrit l'article 1161 de l'Instruction générale.
' Le personnel esl invité à ne pas perdre de vue les dispositions de cet article
et à consulter très soigneusement, la nomenclature11° 207 n^n d'éviter tout retard
dans le payement, des mandats de cette catégorie.

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. - 3" BUREAU.
COMPTABILITÉ DES MANDATS-POSTE.

Réimpression du tableau n° 1476.

Les nombreuses modifications apportées au service des mandats-poste inter-
nationaux par les actes du Congrès de Washington ont rendu nécessaire la
réimpression de l'ancien tableau synoptique n" 1476.

Les bureaux ont reçu ie nouveau tableau qui présente, dans un cadre spécial
.pour chaque Office étranger, les principales dispositions concernant l'émission

des mandats internationaux. Les receveurs devront séparer ce tableau en deux
parties el coller les deux feuilles ainsi divisées sur ies deux côtés d'un rectangle
de carton.

Ce double tableau sera mis à la disposition des agents du guichet, chargés
du service des mandats internationaux. Ces agents auront à consulter le docu-
ment dont il s'agit, à chaque émission, conformément aux dispositions des' ar-
ticles n"" 1404. et i464 de l'instruction générale.

MM. les Directeurs devront veiller à ce que lous les anciens tableaux
n" 1476 leur soient renvoyés par les comptables de leur département. Ils adres-
seront ensuite, en i;n seul envoi, le collection complète de ces documents re-
tirés du service, au bureau de la comptabilité des mandats-poste, boulevard
Brune, n° 7g, à Paris.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Mai 1900.
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